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NOTE DE SYNTHESE 

La Maire de Paris a demand® ¨ lõInspection g®n®rale de réaliser un audit du rôle et du 
fonctionnement des 20 Maisons des associations (MDA) créées à Paris dans les années 2000.  

Celui -ci a pour objet de faire le point sur les missions assurées par les MDA et de proposer 
des amélioration s de leur offre de service  répondant aux objectif s de développement de la 
vie associative et de la participation citoyenne  de la mandature .  

Le présent rapport comprend deux parti es, la première consacrée au rappel des 
fondements du dispositif des MDA lors de sa création, lõautre ¨ lõanalyse de son 
organisation et d e son fonctionnement actuels et à la présentation de mesures 
dõam®lioration.  

La mission initialement impartie aux MDA consistait en la fourniture de services logistiques 
destinés à la « vie administrative  » des associations : mise à disposition p onctuelle de 
salles ou bureaux, matériels informatiques e t de reprographie et domicilia tion . Chaque 
MDA avait aussi pour objectif le soutien de la vie associative de lõarrondissement : conseil 
et formation des associations, information du public, animationé 

La gestion des MDA reposait  sur les bases suivantes : fonctionnement assuré par la Ville, et 
non gestion déléguée à un opérateur  associatif comme dans dõautres villes (Lyon, 
Strasbourgé) ; classement de chaque MDA comme équipement de proximité et crédits de 
fonctionnement (hors personnel) inscrits ¨ lõ®tat sp®cial dõarrondissement ; conditions 
dõacc¯s aux services de la MDA d®finies par la commission mixte dõarrondissement (élus 
représentants du Maire d'arrondissement et du Maire de Paris) ;  gratuité des prestations, 
sauf le papier ;  ouverture au public du lundi au vendredi ou du mardi au samedi, avec  un 
accès possible aux locaux hors plages dõouverture moyennant le recours ¨ du gardiennage ; 
cycle de travail des personnels spécifique (9 JRTT/an au maximum, prise de congés 
obligat oire en août et fin décembre ). 

Le fonct ionnement est contraint avec une amplitude dõouverture au public souvent 
supérieure à la durée hebdomadaire de travail - ce qui implique un travail en roulement ð 
et  un effectif  par équipement limité à 3  ou 4 agents selon la taille de lõarrondissement.  

Dans la seconde partie, il est observ® quõactuellement, sur 17  300 associations en relation 
avec la Ville, 7  735 sont inscrites en MDA, soit 45 % ; un quart de  celles-ci ont plus de 
100 membres et 36 % ont des salariés. Pour apprécier le potentiel de développement de 
lõactivit® des MDA, une connaissance fine du tissu associatif (paramètres territoriaux et 
sectoriel s) serait utile .  

Le champ dõintervention des MDA déborde aujourdõhui le cadre dõorigine. Des associations 
exercent en MDA des activités «  non administratives  » : permanences avec accueil de 
public, cours dõarts plastiques ou sports « doux ».  

Le développement empirique et donc hétérogène sur le territoire de ces activités est 
source de risques : rupture dõ®galit® entre associations et locaux inadaptés.  

Les MDA sont aussi confrontées à la demande dõun public ®largi : associations dont le siège 
nõest pas parisien, entités  sans existence juridique (« collectifs  ») et même particuliers.  

Enfin, des MDA contribuent à la démocratie participative pour la logistique (CICA, conseils 
de quarti er) et(ou) pour de lõinformation/conseil (budget participatif ).  

Ces évolutions répondent aux besoins des acteurs de la vie locale et revenir au rôle initial  
des MDA se traduirait par une régression de lõoffre municipale. Les rapporteurs proposent 
donc de faire évoluer ainsi le dispositif des MDA : ouvrir à toute association active à Paris, 
y ayant son siège ou non, la  facult® de sõinscrire en MDA ; ®tendre lõusage des locaux aux 
activités «  non administratives  » des associations ; instituer une redevance dõoccupation ¨ 
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la charge des associations exerçant des activités culturelles ou sportives payantes pour les 
pratiquants ; permettre lõacc¯s aux MDA des entités sans existence juridique sur une 
période limitée et le subordonner ensuite à leur constitution en association ;  lier 
lõouverture éventuelle des MDA à des particuliers au bilan de lõexp®rience des « kiosques 
citoyens » ; examiner la possibilit® dõune ouverture des locaux dans le respect de la 
concurrence à des acteurs du secteur marchand. 

Sur le plan financ ier, en investissement, la Ville a consacré 13 Mû ¨ lõinstallation des MDA ; 
elle a mobilisé 2,4 Mû supplémentaires en 2015 pour le transfert de la MDA 8 dans la ZAC 
Beaujon. En fonctionnement, les charges budgétaires dépassent en 2015 les 5 Mû, dont 
3 Mû pour les frais de personnel ; 80 % des autres dépenses sont « obligatoir es » (loyers, 
fluidesé), avec des dépenses locatives de 1,2 Mû hors valorisation de lõoccupation des 
locaux dont la Ville est propriétaire . Le déploiement dõun même dispositif dans les 
20 arrondissements sõaccompagne de coûts fix es élevés : rapport ée à la population , la 
charge est en général nettement plus important e dans les « petits  » arrondissements.  

Certaines MDA sont excentrées dans leur arrondissement et l a « visibilité  » des MDA comme 
service public municipal est faible , dõo½ lõint®r°t de cr®er un nouveau logo. La gestion des 
boîtes aux lettres  et casiers, parfois saturés,  pourrait être améliorée en accélérant la 
« sortie » des associations dissoutes ou « dormantes ».  

Les MDA 12 et 15 sont installées - et la MDA 20 va lõêtre - dans le même immeuble quõun 
PAD et(ou) un PIMMS pour des motifs dõordre immobilier et non en raison des synergies, 
limitées, entre le urs activités 1.  Cependant, dans ces sites, une mutualisation de  lõaccueil 
et de la gestion des salles reste à assurer systématiquement . De même, des liens sont à 
établir entre les trois MIE2 gérées par la DDEEES et les MDA afin de mieux utiliser le 
potentiel dõaccueil de ces dernières.  

En prévision du transfert en 2017-2018 des tribunaux dõinstance dans la ZAC Batignolles, 
devrait être étudi ée la possibilit® dõinstaller dans la mairie dõarrondissement telle ou telle 
des MDA occupant actuellement des locaux loués .  

En matière de ressources humaines, plusieurs constats sõimposent : un nombre moyen 
dõassociations inscrites en MDA par agent inférieur de moitié d ans les arrondissements 1 à 
8 au ratio observé dans les 12 autres, lõ®valuation tr¯s insuffisante des missions de conseil 
et dõanimation confiées aux directeurs de MDA (cadres A), des difficultés de recrutement  
des agents B et C tenant au cycle de travail propre aux MDA et en partie résolues par appel 
à des personnels en « contrat aidé  ».  

Il apparaît donc nécessaire de réexaminer l e contenu du poste de directeur de MDA et de 
rendre lõactivit® en MDA plus attractive pour les agents B et C (organisation du travail, 
et(ou) régime indemnitaire ).  

Sõagissant de la gestion, on observe des lacunes : un cadre jurid ique de 
fonctionnement  obsolète ou même inexistant , ce qui exige dõadopter pour chaque MDA un 
règlement intérieur fixant les conditions dõaccès à ses services en harmonie avec celles des 
autres MDA ; des rapport s annuels dõactivit®s pas toujours  établis et de qualité inégale, 
alors que la production  régulière dõun rapport harmonisé  serait souhaitable ; un système 
dõinformation encore en chantier.  

                                            

 

1 Les PAD (point s dõacc¯s au droit) accueillent des personnes physiques pour un premier niveau de conseil 

juridique ou dans des perma nences spécialisées ; les PIMMS (points information médiation multi -services) ont 
pour objet lõaide aux personnes d®favoris®es pour leurs d®marches administratives. 
2 Maisons des initiatives étudiantes .  
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Sur ce point, d epuis 2013, les MDA disposent avec QualiõPARIS dõinformati ons sur la qualité 
de lõaccueil et des r®sultats dõenqu°tes de satisfaction des usagers, mais les outil s de suivi 
des réservations de salle et des autres activités sont obsolètes ou hétérogènes, ce qui 
interdit un pilotage efficace du réseau .  

Une nouvelle application (IRMA) devrait  être déployé e à partir de  2016. Les rapporteurs 
soulignent la nécessité pour la DDCT de développer les fonctionnalités  suivantes : mesure 
fine de la fré quentation pour optimiser la gestion des capacit®s dõaccueil du r®seau et suivi 
des activités (logistiq ues, formation, conseil é) pour pilot er le dispositif.   

Le rapport analyse enfin deux ébauches de refondation du dispositif  élaborées en 2014 par 
la DDCT avec le concours des directeurs de MDA.  

La première vise la mise en place sur le territoire , divisé en une dizaine de 
circonscriptions , dõun « chef de projet pour la vie citoyenne  », cadre A, chargé du conseil 
aux associations, de lõanimation de la vie associative et de la démocratie participative . Les 
20 MDA, avec un agent B à leur tête , subsisteraient  pour la seule fourniture de services 
logistiques aux associations.  

Sa mise en ïuvre suppose de définir précisément et rendre évaluables l es missions de 
conseil et dõanimation et dõarticuler des dispositifs liés institutionnellement à chaque 
mairie dõarrondissement (CICA, conseils de quartier) avec des circonscriptions couvrant, 
pour certaines , plusieurs arrondissements. 

La seconde proposition a pour objet de substituer aux 20 MDA 4 ou 5 « pôles de 
développement de la vie associative  » inspirés de lõactuel Carrefour des associations 
parisiennes (CAP) : outre des services de conseil communs, chaque pôle serait spécialisé 
dans un domaine (droit , fina ncement, ressources humaines et bénévolat,  numérique... ).  

Source dõ®conomies importantes en frais de personnel et en loyers, ce « scénario » 
présente de sérieux inconvénients : pour les petites et moyennes associations, disparition 
de lõoffre de logistique  gratuite dont elles sont aujourdõhui les principaux b®n®ficiaires ; 
pour la Ville, distension de son lien territorial avec c es associations.  

Dans la perspective de la réforme  attendue du dispositif des MDA, les rapporteurs  
appellent lõattention sur les points qui leur paraissent essentiels :  lõoffre logistique 
proposée aux associations constitue pour celles qui y recourent un service précieux  ; le 
maintien de cette offre devrait sõaccompagner dõun effort pour consolider la situation 
professionnelle des agents de catégorie B, qui ont vocation à gérer les services logistiques 
correspondants ; la place des cadres de catégorie A dans le dispositif est à repenser en 
fonction des orientations que la Ville décidera de donner à sa politique en matière de vie 
associative et de démocratie participative et du nouveau «  paysage » institutionnel qui 
résultera de la réforme du statut de Paris et de la carte des arrondissements ; l e dispositif 
des MDA doit être piloté  : cela suppose au préalable de redéfinir les objectifs poursuivi s à 
ce titre par la collectivité et de doter le réseau comme les services centraux de la DDCT 
dõoutils de gestion qui leur permettront de contr¹ler la r®alisation de ces objectifs.  

 

Rapporteurs  : 

[.........] , inspecteur,  

[.........] , attachée principale.  
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INTRODUCTION 

Par lettre de mission du 27 janvier 2015, la Maire de Paris a demand® ¨ lõInspection 
générale de la Ville de réaliser un audit du rôle et du fonctionnement des Maisons des 
associations (MDA) en place à Paris.  

Il est  rappelé dans la lettre de mission que, depuis leur cré ation au début des années 2000, 
les besoins des associations ont ®volu® et que lõoffre de service des MDA parisiennes est 
devenue hétérogène, cer taines se limitant à proposer à leur public des prestati ons 
dõç hôtellerie associative  è et les autres couvrant un champ dõactivit® plus large.  

Eu ®gard ¨ ce constat, il est demand® ¨ lõInspection g®n®rale, dõune part de faire le point 
sur les missions actuellement assurées par les MDA, dõautre part de proposer des mesures 
dõam®lioration de leur offre de service en inscrivant la réflexion dans le cadre des 
objectifs de développement de la vie associative et de la participation citoyenne de la 
mandature. 

Il y est aussi pr®cis® que lõaudit devra comporter une analyse de lõorganisation et du 
fonctionnement du dispositif  et intégr er les questions relatives au positionnement 
institutionnel des MDA et à leur implantation territoriale.  

LõInspection générale se doit de faire des propositions sur lõadaptation des ressources 
humaines aux évolution s organisationnelles, en particulier concernant les directeurs  de 
MDA. 

Les rapporteurs ont commencé le urs travaux dans la seconde quinzaine du mois de février 
2015 : entretiens avec des élus, notamment lõAdjointe à la Maire de Paris chargée des 
questions relatives à la démocratie locale, la participation citoyenne, la vie associative, la 
jeunesse et lõemploi, un Maire dõarrondissement et un Adjoint au Maire dõarrondissement 
chargé de la vie associative ; rencontr es avec les responsables concernés au sein de la 
direction de la démocratie, des citoyens et des territoires ( DDCT), ainsi quõavec dõautres 
directions de la Ville (finances, affaires juridiques, développement économique, emploi et 
enseignement supérieur, jeunesse et sports).  

À lõ®chelon administratif local, les rapporteurs ont rencontré , notamment , huit directeurs 
de MDA, les équipements choisis constituant un échantillon représentatif des 20 MDA eu 
égard à la taille des arrondissements considérés et à leur composition sociologique.  

Sur le plan documentaire, les rapporteurs se sont appuyés principalement sur les données 
communiquées par les services de la DDCT.  

Le pr®sent rapport sõordonne en deux parties,  consacrées respectivement :  

Á à un rappel des fondements du dispositif parisien des MDA lors de sa création ;  

Á à lõanalyse, à la lumière des évolutions intervenues depuis le début des année s 2000, 
de lõorganisation et du fonctionnement  actuels du dispositif  et  à la présentation de 
mesures propres à remédier aux difficultés observées.  

Une liste des recommandations formulées par les auditeurs figure à la fin du rapport.  
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1.  LES FONDEMENTS DU DISPOSITIF PARISIEN DES MAISONS DES ASSOCIATIONS LORS 

DE SA CREATION  

En 2002, la Ville de Paris a, conformément au programme de la mandature 2001 -2008, 
engag® la r®alisation dõun r®seau de Maisons des associations (MDA) : lõobjectif ®tait 
dõouvrir une MDA dans chacun des 20 arrondissements avant la fin de la mandature.  

La première MDA ouvrit ses portes au public en janvier 2003 dans le 13ème arrondissement 
et au cours de cette même année quatre autres MDA furent créées, installées 
respectivement dans les 12ème, 18ème, 19ème et 20ème arrondissements.  

Les ann®es suivantes ont vu lõinstallation dõune MDA dans les autres arrondissements et en 
2007 ont été ouvertes les dernières MDA.  

1.1.  La mission impartie aux MDA  

Les activités confiées aux MDA ont été présentées de manière succincte dans lõexpos® des 
motifs dõune d®lib®ration du Conseil de Paris en date des 10 et 11 juillet 2006  qui pose le 
principe de la gratuité des services assurés par ces entités 3.   

Aux termes de cet exposé des motifs, en effet, «  ces ®tablissements dõun type nouveau 
répondent aux besoins des associations en mettant à leur disposition, pour des usages 
ponctuels, des salles de réunion, des bureaux de travail, des matériels informatiques et 
de reprographie  ».  

La délibération proprement dite, quant à elle,  dispose en son art. 1 er que les principaux 
services dont il sõagit sont les suivants :  

- « mise à disposition ponctuelle de salles de réunion, de bureaux de travail  ;   

- mise à disposition de matériels informatiques et de reprographie  ».  

La mission initialement impar tie  aux MDA apparaît donc centrée sur des prestations 
« hôtelières  », destinées par hypothèse à des associations de petite ou moyenne taille  
nõayant pas la possibilit® dõy acc®der par elles-mêmes. 

Lõoffre de service des MDA a ®t® pr®cis®e, du moins pour certaines dõentre elles, dans un 
« règlement intérieur  » (cf .  infra).  

Ainsi, le règlement intérieur de la MDA la plus ancienne, celle du 13 ème arrondissement, 
dispose que celle-ci « propose aux associations régies par la loi du 1 er juillet 1901 
différents services  : la domiciliation  ; la réception de leur courrier  ; la mise à disposition 
dõun bureau de travail [é], de deux salles de r®union [é] ; la mise ¨ disposition dõune 
salle informatique et dõoutils de reprographie ». 

Ce même règlement intérieur précise que « les services offerts sont réservés à la vie 
administrative des associations  »4.  

                                            

 
3 Délibération 2006 DDATC 124.  
4 Règlement intérieur publié au Bulletin municipal officiel du 5 janvier 2007.  
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Sous réserve de quelques différences de rédaction mineures,  les services proposés par la 
MDA du 12ème arrondissement, également parmi les premières ouvertes, sont définis de la 
même manière dans son règlement intérieur 5.  

En complément et conséquence de la mise à disposition ponctuelle et donc non 
permanente de locaux et de mat®riels informatiques et de reprographie, lõoffre des MDA 
aux associations comporte d¯s lõorigine un service de domiciliation permettant notamment 
la réception du courrier.  

Des casiers ont été installés dans les MDA, dans lesquels les associations peuvent 
entre poser leurs documents et objets divers (fournitures de b ureau, etc.).  

Des limites sont imposées aux associations sur la nature des activit®s quõelles sont 
autorisées à exercer dans les MDA. Celles-ci doivent r elever de leur «  vie administrative  », 
leur  fonctionnement statutaire sous ses diverses formes (réunio ns dõassembl®e g®n®rale, 
de conseil dõadministration ou de bureau) et leur administration .  

En revanche, cela exclut la réalisation des actions inhérentes à leur objet social , par 
exemple, organiser des ateliers , si lõobjet social de lõassociation a trait à la pratique de tel 
ou tel art plastique , ou accueillir des demandeurs dõemploi si lõobjet social concerne lõaide 
aux personnes répondant à ce profil.  

Cependant, considérée du point de vue de la collectivité publique, « ma´tre dõouvrage », 
la mission des MDA ®tait d¯s lõorigine con­ue comme d®passant la simple fourniture de 
services logistiques. 

Ainsi, pour définir son objet, le règlement intérieur de la MDA du 13 ème dispose en premier 
lieu que celle -ci « est un lieu de soutien et de développement de la vie associative dans 
lõarrondissement [é], informe le public sur la vie associative, [é] accompagne et conseille 
les associations, [é] facilite lõorganisation dõ®v®nements, dõ®changes ou de rencontres 
destinés aux associations ». 

Pour ce qui concerne en particulier lõanimation de la vie associative de lõarrondissement, 
le règlement intérieur de la MDA du 13 ème précise que « tout événement associatif ayant 
lieu sur lõarrondissement peut °tre affich® par le personnel de la Maison des 
Associations » et que « ce service est ouvert aux associations non inscrites  ».  

Dès 2003, année de création des premières MDA, la Ville mettait en place dans le cadre 
dõun Espace associatif parisien (EAP) des formations gratuites spécialement destinées aux 
associations : en mobilisant ces formations, les MDA pouvaient jouer le rôle de conseil  des 
associations qui leur était assigné 6.  

En 2007, ann®e dõachèvement du programme de création des 20 MDA, la mission confiée 
initialement ¨ lõEAP a été reprise et étendue  avec lõouverture du Carrefour des 
associations parisiennes (CAP). Installé aux côtés de la MDA du 12ème dans le bâtiment 
r®nov® de lõancienne gare de Reuilly, le CAP assure des formations, dispense des 
prestations de conseil , notamment dans les domaines comptable et juridique , organise des 
échanges entre acteurs associatifs sous forme de colloques ou de forums et gère un centre 
de documentation .  

Le CAP joue le rôle  dõune ç tête de réseau  » des MDA et, au -delà, de centre de ressources 
pour lõensemble du secteur associatif parisien.  

                                            

 
5 Règlement intérieur publié au Bulletin municipal officiel du 24 avril 2007.  
6 En 2003, 117 sessions de formation gratuites ont été organisées par lõEAP, sessions qui ont bénéficié à 
580 associations et accueilli 5 000 stagiaires. 
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1.2.  Les modalités de gestion des MDA  

1.2.1.  Une gestion directe par la collectivité  publique  

La Ville a fait le choix de gére r directement le réseau des 20 MDA dont elle a décidé la 
création, au contraire dõautres grandes villes, par exemple Lyon ou Strasbourg, qui ont 
délégué à une association la charge dõanimer et g®rer un dispositif de soutien aux 
associations locales.  

Cette approche, fondée sur le recours à un (ou plusieurs) opérateur (s) associatif(s) pour 
gérer des prestations logistiques destinées à de petites ou moyennes associations, aurait 
pu être retenue par la Ville puisque, dès le début des années 2000, celle -ci apportait un 
concours financier à  diff®rentes associations ayant pour objet de soutenir dõautres 
associations. 

Bénéficiant du label «  point  dõappui » conf®r® par lõÉtat - direction régionale et 
départementale de la jeunesse et des sports  (DRDJS) -, ces opérateurs intervenaient 
principalement comme conseil dõassociations en cours de cr®ation ou porteurs dõun projet 
et, pour cer tains dõentre eux, mettaient des locaux à disposition des associations 
recourant à leurs services. Moyennant une adaptation et un développement conséquents 
de lõoffre assur®e par ces opérateurs spécialisés, il était possible de leur confier la gestion 
dõun dispositif répondant aux mêmes besoins que les MDA. Tel ne fut pas le choix parisien.  

1.2.2.  Des entit®s inscrites ¨ lõinventaire des équipements  gérés par les mairies 
dõarrondissement  

La gestion étant directe ment assurée par la collectivité publique, celle -ci a fait application 
des dispositions du Code général des collectivités territoriales (CGCT)  concernant les 
équipements de proximité . 

Aux termes, en effet, de lõart. L.2511-16 du CGCT, sont définis comme équipements de 
proximité «  les équipements à vocation éducative, sociale, culturelle, sportive et 
d'information de la vie locale qui ne concernent pas l'ensemble des habitants de la 
commune ou les habitant s de plusieurs arrondissements ou qui n'ont pas une vocation 
nationale  ». 

Les MDA de Paris répondent indiscutablement à cette définition  et ont par conséquent été 
inscrites ¨ lõinventaire des ®quipements de proximit® fixé, conform®ment ¨ lõart. 
L.2511-18 du CGCT, par délibérations concordantes du conseil municipal et des 20 conseils 
d'arrondissement  et mis à jour chaque année 7.  

Lõinscription des MDA ̈  lõinventaire des ®quipements de proximit® a des conséquences sur 
le plan de la gestion.  

Suivant lõalin®a 2 de lõart. L.2511-16 du CGCT, « le conseil d'arrondissement gère les 
équipements de proximité  è, lõalin®a 4 pr®cisant quõil ç supporte les dépenses de 
fonctionnement, à l'exclusion des dépenses de personnel et des frais financiers [é] ». 

Sõagissant des investissements, lõalin®a 5 du même article dispose que le conseil 
d'arrondissement supporte les dépenses pour lesquelles les marchés de travaux 
correspondants peuvent être passés sans formalités préalables en raison de leur montant, 
ainsi que celles nécessitées par les travaux d'urgence dans la limite, dans un cas comme 
dans l'autre, des crédits ouverts à l'état spécial dõarrondissement.  

                                            

 
7 Suivant lõalin®a 2 de lõart. L. 2511-18 du CGCT, « en cas de désaccord entre le conseil municipal et le conseil 
d'arrondissement sur l'inscription à l'inventaire d'un équipement de proximité mentionné à l'article L. 2511-16, 
le conseil municipal délibère  ».  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006391039&dateTexte=&categorieLien=cid
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1.2.3.  Les conditions générales d'a ccès aux services des MDA et  leur s règles 
particulières de fonctionnement   

La compétence conférée par la loi au Conseil d'arrondissement pour gérer les équipements 
de proximit® sõexerce dans les conditions pr®vues ¨ lõart. L. 2511-21 du CGCT.  

Aux termes de cet article, «  une commission mixte composée d'un nombre égal de 
représentants du maire d'arrondissement et du maire de la commune, désig nés parmi les 
conseillers élus, définit les condi tions générales d'admission et d'utilisation  » de ces 
équipements.  

Au sein de cette commission, convoquée conjointement par le Maire de Paris et le Maire 
d'arrondissement, ce dernier a voix prépondérante en cas de partage des voix 8.   

Les dispositions adoptées par la commission mixte de chaque arrondissement comportent 
deux volets.  

Dõune part, un ensemble de règles générales régissent lõinscription en MDA (conditions de 
fond et de forme ¨ remplir), lõouverture au public de lõ®quipement (jours et horaires 
dõouverture), les pratiques ou comportements interdits aux usagers et leurs sanctions, le 
Conseil de Maison (organe chargé de formuler des avis sur le fonctionnement de la MDA) et 
la publicité du règlement intérieur  (cf.  ci-dessous) ;  

Dõautre part, un règlement intérieur reprend les dispositions précédentes et les complète 
en détaillant les modalités de fonctionnement de  la MDA : hygiène et sécurité, 
responsabilité des associations utilisatrices, conditions particulières dõutilisation des 
équipements et services, composition du Conseil de Maison et modalités de désignation de 
ses membres. 

La commission mixte dõarrondissement nõa pas comp®tence en mati¯re tarifaire ; la 
responsabilit® de la fixation des conditions financi¯res dõacc¯s au service public municipal 
incombe au Conseil de Paris (cf. ci -après).  

1.2.4.  Le principe de la gratuité des services  

Comme déjà indiqué, une délibération du Conseil de Paris en date des 10 et 11 juillet 2006 
pose le principe de la gratuité des services proposés par les MDA aux associations.  

Lõunique condition fix®e par cette d®lib®ration pour lõacc¯s gratuit ¨ ces services r®side 
dans lõinscription pr®alable de lõassociation demandeur aupr¯s de la MDA offreur.  

Une exception est toutefois apportée au principe de  gratuité en ce qui concerne le service 
de reprographie, la délibération précisant que «  le papier pour les reproductions et les 
éditions est fourni par les associations utilisatrices  ». Compte tenu de la nature de cette 
exception, les MDA ne réalisent aucune recette et leur budget de fonctionnement 
comporte exclusivement des dépenses.  

1.2.5.  Une amplitude dõouverture au public différente selon les arrondissements  

La fixation de l õamplitude dõouverture au public de chaque MDA relevant de la compétence 
de la commission mixte dõarrondissement (cf. supra), elle diff ère dõune MDA ¨ lõautre. 

Sõagissant des jours dõouverture , la quasi-totalité des MDA sont ouvertes du mardi au 
samedi et donc f ermées le dimanche et le lundi. Seule, en effet, la MDA du 
16ème arrondissement est ouverte du lundi au vendredi.  

                                            

 
8 Cf. la délibération 2005 DDATC 60 des 23 et 24 mai 2005 relative à la mise en place de la com mission mixte 
pr®vue ¨ lõart. L. 2511-21 du CGCT. 
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En ce qui concerne les horaires dõouverture, lõamplitude varie de 30 h par semaine à la 
MDA du 6ème à 44 h par semaine à la MDA du 17ème. La moitié des MDA sont ouvertes au 
public selon une amplitude hebdom adaire supérieure à 36 h.  

De manière générale, mais non systématique, les MDA des dix premiers arrondissements 
ont une amplitude dõouverture moins ®lev®e que celles des dix derniers.  

Les jours et horaires dõouverture au public des 20 MDA sont récapitulés dans le graphique 
ci-après.  

Graphique 1 :  Amplitude horaire dõouverture au public des 20 MDA 

 
Source :  Site internet www.paris.fr  (septembre 2015) avec retraitement par lõIG  

Il est par ailleurs ¨ signaler quõen dehors des jours et horaires  dõouverture au public, les 
associations inscrites en MDA ont accès, dans des conditions définies pour chaque MDA et 
en tout état de cause sur réservation , aux salles de réunion et bureaux de travail  : les 
plages horaires correspondantes font lõobjet de prestations de gardiennage assurées par un 
prestataire privé lié à la Ville par marché.   

1.2.6.  Des ressources humaine s reflétant la  spécificité des activités des MDA   

Comme pour les autres « équipements de proximité  », la gestion des ressources humaines 
des MDA relève de la DDCT. Les mairies dõarrondissement peuvent toutefois exercer une 
influence  dans ce domaine.  

1.2.6.1.  Des équipes composées pour partie de non-titulaires  

Lors du lancement du dispositif, les effectifs «  cibles è retenus sõ®tablissaient ¨ trois 
agents pour les MDA des dix premiers arrondissements et à quatre agents pour les MDA des 
dix derniers arrondissements. 

Par ailleurs, sõagissant du statut juridique des personnels,  une place importante a été faite 
à des non-titulaires.  

La grande majorité des directeurs de MDA ont ®t® recrut®s ¨ lõextérieur de la fonction 
publique et embauchés par la Ville comme chargés de mission contractuels.  

http://www.paris.fr/
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En pratique,  le recrutement d õun directeur de MDA donne lieu à une consultation préalable 
du Maire dõarrondissement concerné, ce qui va au-delà des prescriptions contenues dans la 
« Charte des arrondissements » ;  celle -ci se borne ¨ pr®voir lõç information  » du Maire 
dõarrondissement par les directions de la Ville de la nomination de tout nouveau 
responsable dõun ®quipement implant® dans lõarrondissement.  

Un nombre cons®quent dõagents des MDA ont ®t® recrutés au titre de telle ou telle formule 
de « contrat aidé  » en substitution des personnels titulaires de catégorie C (adjoints 
administratifs) dont lõaffectation au dispositif ®tait pr®vue ¨ lõorigine.  

1.2.6.2.  Un cycle de travail particulier  et  des horaires de service 
journaliers adapt ables à chaque situation locale  

Lõorganisation du travail des personnels des MDA a ®t® fix®e par une d®lib®ration du 
Conseil de Paris en date des 15 et 16 mai 2006. Un délai depuis lõouverture des premi¯res 
MDA en 2003 a été utile pour arrêter un dispositif conciliant  besoins du public accueilli et 
attentes des personnels quant à leurs conditions de travail 9.  

Dans le cadre général du « Protocole dõaccord-cadre relatif ¨ lõam®nagement/r®duction du 
temps de travail et ¨ lõam®lioration de la qualit® de vie et des conditions de travail des 
agents de la Mairie et du Département de Paris  »10, est instituée une organisation du 
travail particulièr e.  

Le cycle de travail, à horaires fixes, se déroule, soit du lundi au vendredi, soit du mardi au 
samedi, le choix entre les deux formules appartenant à la comm ission mixte 
dõarrondissement. 

Les bornes horaires journalières, respectivement le matin à 8 h 50 au plus tôt et  le soir à 
20 h 10 au plus tard, correspondent à une durée quotidienn e de travail de 10 heures et 
20 minutes au maximum compte tenu dõune pause m®ridienne dõune heure ; tout 
dépassement de ces bornes ne peut °tre quõexceptionnel et donne lieu ¨ lõattribution 
dõheures suppl®mentaires, r®mun®r®es ou r®cup®r®es.  

La durée hebdomadaire de travail est de 36 h dans les MDA ouvertes au public du lundi au 
vendredi et de 35 h 30 dans cel les ouvertes du mardi au samedi11.  

Le vendredi matin entre 10 h  et 13 h est réservé aux travaux administratifs et aux activités 
propres au réseau des MDA parisiennes.  

Il est attribu é aux agents un maximum annuel de 9 jours de réduction du temps de travail 
(JRTT).  

Les divers droits à congé doivent obligatoirement sõexercer lors des périodes de fermeture 
au public des MDA, trois semaines au mois dõao¾t et une semaine entre Noël et le Jour de 
lõAn. 

Sous réserve du respect des règles susmentionnées, les horaires journaliers de travail des 
personnels peuvent être adaptés au sein de chaque MDA à la situation locale  en fonction 
de la demande des usagers et des attentes des intéressés.  

                                            

 

9 Délibération 2006 DDATC 97. 
10 Protocole approuvé par la délibération 2001 DRH 39 des 9 et 10 juillet 2001 pour les personnels municipaux 
et la délibération 2001 DRH 8 G du 9 juillet 2001 pour les personne ls départementaux.  

11 Conform®ment au protocole dõaccord-cadre précité, les personnels travaillant du lundi au vendredi 
b®n®ficient dõune suj®tion de niveau 1, justifi®e par lõobligation dõaccueillir du public sur une plage de plus de 
10 h. Ceux travaillant du mardi au samedi b®n®ficient, quant ¨ eux, dõune suj®tion de niveau 2, li®e ¨ leur 
obligation de présence le samedi  ; ce niveau de suj®tion leur ouvre droit ¨ une r®duction dõune demi-heure de 
la durée hebdomadaire de travail (35 h 30 au lieu de 36 h).  
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La quasi-totalité des MDA (19 sur 20) sont, comme précédemment signalé, ouvertes au 
public du mardi au samedi  et, pour lõessentiel, les personnels travaillent par conséquent 
sur une durée hebdomadaire de 35 h 30.  

En conclusion, le fonctionnement des MDA est soumis à des contraintes assez fortes : une 
amplitude  dõouverture au public souvent supérieure à la durée hebdomadaire de travail 12 
qui impliqu e un travail en roulement  et , dans chaque équipement, un effectif dõagents 
limité.  

 
  

                                            

 
12 Pour mémoire, la moitié des MDA sont ouvertes au public suivant une amplitude hebdomadaire supérieure à 
36 h (cf. supra).  
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2.  UN DISPOSITIF A REVISITER  

2.1.  Un impact certain sur le tissu associatif parisien, mais inégal et 
vraisemblablement inférieur au potentiel réalisable  

En 2013, le Service des associations de la DDCT a créé en son sein un « observatoire de la 
vie associative de Paris » afin dõam®liorer sa connaissance du tissu associatif parisien.  

Une enquête réalisée par cet observatoire en 2014 a permis de cerner un certain nombre 
dõ®l®ments cl®s de la vie associative parisienne :  

- 65 000 associations ont leur siège social à Paris, dont 31 % déclarent agir 
principale ment dans Paris intra-muros et 12 % sur le territoire du futur Grand Paris 13;  

- plus de 5 000 nouvelles associations qui répondent au m°me crit¯re, cõest-à-dire un 
siège social à Paris, sont créées chaque année et plus de la moitié des associations 
parisiennes ont moins de 10 ans ;  

- sur 65 000 associations, un tiers reçoivent un financement public et 17  300 
associations, soit 27 %, sont en relation dõune mani¯re ou dõune autre avec la Ville de 
Paris.  

Si générales que soient ces données, elles permettent une première estimation de 
lõeffectif de la ç population  » associative avec laquelle les MDA parisiennes seraient 
potentiellement  en mesure dõentrer en relation. 

Même si cet effectif est sans doute sensiblement supérieur à celui des associations 
susceptibles de trouver dans le réseau des MDA un appui utile à leurs activités, il est 
int®ressant de le rapprocher du nombre total dõassociations actuellement inscrites aupr¯s 
de lõune ou lõautre des MDA. 

À la fin mai 2015, on comptait au total 7  735 associations inscrites en MDA, cõest-à-dire 
avec une inscription enregistrée depuis lõouverture  de la MDA, déduction faite de celles qui 
ont été «  radiées ou dissoutes »14.   

Rapportées au nombre dõassociations en relation dõune mani¯re ou dõune autre avec la 
Ville de Paris, soit 17 300, les associations inscrites en MDA représentent 45 % du total .  

Lõhistogramme ci-après détaill e pour chacun des 20 équipements lõeffectif des associations 
inscrites en MDA à fin mai 2015.   

                                            

 

13 Les autres associations (57 %) déclarent intervenir principalement dans plusieurs autres communes et 
départements (7  %), dans la région (8 %), sur le territoire national (17  %), ¨ lõinternational (14 %) ou bien ne 
pas avoir de territoire particulier dõintervention (11 %), ce qui nõexclut pas quõelles puissent exercer des 
activités de manière plus ou moins ponctuelle sur le territoi re de Paris.  

14 Lõexpression ç radiées ou dissoutes » utilisée par la DDCT renvoie ¨ deux notions distinctes quõil ne semble 
pas pertinent de réunir dans une catégorie unique.  

En effet, la radiation est une décision prise par la MDA ou une autre «  autorité  è de lõarrondissement concern®, 
tandis que la dissolution r®sulte dõune initiative de lõassociation elle-même. Ainsi, une association peut être 
radiée de la MDA auprès de laquelle elle est inscrite, par exemple pour cause de manquement au règlement 
intérieur, sans pour autant être dissoute. Inversement, une association peut avoir été dissoute sans que pour 
autant le directeur de MDA en ait ®t® inform®, de telle sorte quõelle continue de figurer ¨ lõeffectif des 
associations inscrites à la MDA.  

Par ailleurs, il arrive que des associations, non dissoutes sur le plan juridique, cessent de fait leur activité sans 
que le directeur de MDA en soit informé  : dans ce cas, sa présence dans lõeffectif des associations inscrites en 
MDA est tout aussi « fictive  è que dans le cas dõune dissolution intervenue en bonne et due forme.  
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Graphique 2 :  Nombre dõassociations inscrites dans chaque MDA à fin mai 2015 * 

 

*Nombre d'associations inscrites à chaque MDA depuis son ouverture déduction faite des associations radiées ou dissoutes  

Source : Données DDCT ð Présentation IG  

La MDA du 1er arrondissement est celle dont le nombre dõassociations inscrites est le plus 
faible (163) et la MDA du 18ème celle dont le nombre dõassociations inscrites est le plus 
élevé (817), cinq fois plus.  

On peut distinguer trois groupes dõarrondissements :  

- un groupe de sept arrondissements, tous situés au centre de Paris,  dont le nombre 
dõassociations inscrites est inf®rieur ¨ 300 ;  

- un groupe de sept arrondissements dont le nombre dõassociations inscrites est compris 
entre 300 et 500, un seul de ces arrondissements, le 3 ème, étant  situé au centre  ;  

- un groupe de six arrondissements (12ème, 14ème, 15ème, 18ème, 19ème et 20ème) dont le 
nombre dõassociations inscrites est supérieur à 500. 

En rapportant lõeffectif des associations inscrites dans chaque MDA ¨ la population de 
lõarrondissement desservi, on observe que les arrondissements de lõhyper-centre (1 er, 2ème, 
3ème et 4ème) sont ceux qui obtiennent le meilleur r atio, comme le montre lõhistogramme 
ci-après.  

Graphique 3 :   Ratio pour chaque MDA du nombre dõassociations inscrites 
sur la population de lõarrondissement  

 
Source : IG à partir des données DDCT (associations inscrites) et INSEE (population légale 2012)  
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Il est difficile dõinterpr®ter ce r®sultat, celui -ci pouvant sõexpliquer par divers facteurs 
dont, par exemple, le nombre de si¯ges sociaux dõassociations plus ®lev® dans le centre de 
Paris, les caractéristiques sociologiques de la population, la qualit® de lõaction menée par 
les MDA. Il nõest pas possible avec les données disponibles dõappr®cier avec exactitude leur 
importance respective.  

Concernant ces donn®es dõactivités, la DDCT estime que le ratio rapportant lõeffectif des 
associations inscrites en MDA au nombre dõassociations de lõarrondissement serait plus 
pertinent. Elle précise ¨ ce sujet quõ« il est en effet dõusage de rapporter le nombre 
dõhabitants dõun territoire au nombre dõassociations pr®sentes et actives sur ce dernier. 
Lõ®tablissement dõun ratio nombre dõassociations sur un territoire et nombre 
dõassociations inscrites en MDA semble plus adapt® que celui utilis® dans lõhistogramme 
(ratio nombre dõassociations inscri tes dans une MDA et population) ».  

Les données auxquelles la DDCT fait référence ne sont pas disponibles, ce qui explique le 
choix dõun autre ratio fait par les rapporteurs. Comme lõindique elle-m°me la DDCT, cõest 
à partir du travail quõelle a engagé via son programme dõ®tudes visant notamment à une 
meilleure connaissance de la vie associative quõil lui sera possible de différencier ce qui 
tient des mouvances spécifiques à chaque territoire et des dynamiques propres à chacune 
des MDA. 

Quant au « profil  » des associations inscrites en MDA, on dispose,  grâce à une enquête de 
satisfaction assez récente (2013) réalisée dans le cadre du dispositif Quali õPARIS15, 
dõindications int®ressantes retracées dans les graphiques ci-après.  

Graphique 4 :  Répartition des associations inscrites en MDA selon le secteur dõactivit®  

 
Source : Enquête de satisfaction Quali õPARIS auprès des associations inscrites en MDA (2013) ð 1533 répondants  

  

                                            

 

15 Cf. infra le 2.6.2.  
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Graphique 5 :  Répartition des associations inscrites en MDA selon lõeffectif de leur s membres  

 
Source : Enquête de satisfaction QualiPARIS auprès des associations inscrites en MDA (2013) ð 1533 répondants  

Graphique 6 :  Répartition des associations inscrites en MDA selon le statut de leurs 
collaborateurs (bénévoles ou salariés)  

 
Source : Enquête de satisfaction QualiPARIS auprès des associations inscrites en MDA (2013) ð 1530 répondants  

Les réponses à cette enquête montrent la prédominance des activités culturelles, suivies, 
mais de loin, par  le secteur jeunesse et sports et lõaction sociale. 

Un quart seulement des associations ayant répondu à lõenqu°te comptent plus de 
100 membres.  

Enfin, un peu plus dõun tiers des associations répondantes ont déclaré employer des 
salariés.  

Lõensemble de ces données restent relativement succinctes et mériteraient absolument 
dõ°tre affin ées et complétées afin dõappr®cier le potentiel de d®veloppement de lõeffectif 
des associations inscrites en MDA.  

Dans cette perspective, il serait utile en particulier de  développer une approche 
territorialisée ð par arrondissement ou par zone urbaine ð et sectorielle  ð par secteur 
dõactivit®.  
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Recommandation 1 :   Affiner la connaissance du tissu associatif parisien , en veillant à 
prendre en compte à la fois les paramètres territoria ux et les données relatives aux 
secteurs dõactivit®, afin dõappr®cier le potentiel de d®veloppement de lõeffectif des 
associations inscrites en MDA. 

2.2.  Un champ dõintervention ®volutif nécessitant une nouvelle définition  

D̄ s lõorigine les MDA ont ®t® con­ues comme des lieux dõinformation et de conseil des 
associations et,  plus largement , dõanimation de la vie associative de leur arrondissement 
dõimplantation. Leur mission nõ®tait pas limitée à la fourniture de  prestations 
« hôtelières  » à des associations qui ne peuvent y accéder par elles-mêmes.  

Une fois stabilisé le fonctionnement des di ffé rents services logistiques (domiciliation avec 
affectation de boîte aux lettres, attribution de casiers de rangement, mise à disposition 
ponctuelle de salles de réunion ou de bureaux de travail, accès à des postes informatiques 
et outils de reprographie ), les directeurs de MDA ont développé des activités 
« immatérielles  » relevant des missions dõinformation, de conseil des associations et plus 
largement dõanimation de la vie associative. 

2.2.1.  Un rôle mal évalué dõinformation, de conseil et dõanimation auprès des 
associations  

Par nature, lõessor des activit®s « immatérielles  » que constituent lõinformation et le 
conseil des associations et lõanimation de la vie associative locale dépend largement de 
facteurs comme, par exemple, lõimplication personnelle du direct eur de MDA ou le 
dynamisme des différents acteurs du territoire .  

Lõ®valuation de ces activit®s a jusquõici ®t® tr¯s peu d®velopp®e, non seulement du point 
de vue qualitatif, mais même sur le plan quantitatif . Les outils de suivi de lõactivit® des 
MDA sont, comme cela est explicité dans la suite du présent rapport 16,  particulièrement 
lacunaires.  

Dans lõ®tude pr®cit®e de la DF sur le co¾t de fonctionnement des MDA, qui portait sur 
lõann®e 2007 et les 15 premières MDA17, il est fait état des différentes missions assurées 
par leurs personnels et de la part représentée par chacune de ces missions dans le coût 
global du dispositif, intégrant, non seulement les dépenses de fonctionnement, mais aussi 
les coûts salariaux. 

Établi ¨ partir des donn®es figurant dans lõétude de la DF, le graphique ci-après présente 
les résultats obtenus sur ce point.  

                                            

 
16 Cf. infra le 2.6.  
17 Cf. supra le 2.2.  
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Graphique 7 :   Les missions du personnel des MDA et leur part dans le coût global des MDA  

 
Source :  IG à partir des données de lõ®tude de la direction de s finances sur le coût de fonctionnement des équipements de 
la collectivité parisien ne ð Maisons des associations (étude Logica 2008) présentée au Secrétariat général le 27 janvier 2009  

Les missions dõinformation et de conseil des associations et dõanimation de la vie 
associative représentent 47 % du coût global des MDA18, les 53 % restants correspondant 
aux services logistiques, aux tâches administratives et aux activités de management et de 
pilotage.   

Lõapproche retenue en lõesp¯ce permet de saisir lõimportance prise d¯s 2008 dans 
lõensemble des activit®s des MDA par les missions dõinformation, de conseil et dõanimation, 
même si elle est évidemment très partielle puisquõassise sur le coût des différentes 
missions, ¨ lõexclusion de toute notion de v olume dõactivit® et a fortiori  de tout critère 
qualitatif.  

2.2.2.  Le développement dõactivités associatives «  non administratives  » 

Au fil du temps, en fonction de la demande locale et de leurs moyens logistiques, un 
certain nombre de MDA ont pris lõinitiative dõaccueillir en leur sein des activit®s non 
prévues dans les textes fixant leur champ de compétence, car ne relevant pas de la « vie 
administrative  » des associations19.  

Assurées de manière empirique, ces activités «  non administratives  » connaissent un 
développement inégal selon lõarrondissement et revêtent des formes assez diverses. 

 

                                            

 
18 Les missions dont il sõagit sont les suivantes : accueil, information et conseil (14  %), communication (13 %), 
formation des associations et animations (11  %) et d®veloppement de la vie associative et mise en ïuvre dõune 
politique dõanimation locale (9 %). 

19 Délibération de 2006 sur la gratuité des services des MDA et dispositions adoptées par les commissions mixtes 
dõarrondissement (conditions g®n®rales d'admission et d'utilisation et r¯glements int®rieurs).  
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Il est néanmoins possible de les regrouper sous les principales rubriques suivantes :  

- les réunions de travail,  

- les permanences associatives,  

- les activités culturelles ou sportives «  douces ».  

2.2.2.1.  Les réunions de travail  

Lõappellation de « réunions de travail  è d®signe ici des r®unions qui nõont pas pour objet la 
vie statutaire des associations ou leur gestion administrative, par exemple  lõélaboration du 
budget ou la tenue des comptes, mais lõexercice m°me de telle ou telle activit® se 
rattachant à leur objet social. Il peut sõagir, par exemple pour une association de 
« solidarité internationale  è, dõune r®union concernant le suivi de la r®alisation dõun projet 
de coop®ration avec un organisme install® ¨ lõ®tranger.  

Sur le plan pratique, ce type de réunion ne présente pas nécessairement de différence 
avec les réunions à caractère « administratif  è, lõusage fait par lõassociation du local mis ¨ 
sa disposition étant identique et restant ponctuel.  

Cependant, du point de  vue de la MDA, il sõagit dõune aide apport®e ¨ lõassociation qui 
permet ¨ cette derni¯re, non pas de remplir des obligations statutaires ou dõassurer des 
t©ches dõadministration, mais de mener des actions r®pondant à ses objectifs «  de fond ».  

Cette évolution du champ dõintervention de la MDA nõest pas neutre dans la mesure o½ 
celle-ci met ainsi gratuitement ¨ disposition dõassociations des « locaux dõactivit®s è, au 
moins de manière ponctuelle.  

Dans son principe, une telle intervention nõest pas diff®rente de celle mise en ïuvre par 
les mairies d'arrondissement lorsquõelles mettent des locaux municipaux ¨ disposition 
dõorganismes tiers, en particulier des associations.  

Seules les modalités sont différentes, la jouissance des locaux des mairies 
dõarrondissement pouvant °tre permanente et donnant généralement lieu au paiement 
dõune redevance dõoccupation. 

2.2.2.2.  Les permanences associatives  

Comme dans le cas des « réunions de tr avail è, il sõagit de lõexercice dõune activit® 
inh®rente ¨ lõobjet social de lõassociation qui lõorganise, mais qui pr®sente cette fois un 
caract¯re r®current et qui, surtout, donne lieu ¨ lõaccueil de public.  

ë titre dõexemple, on peut citer les permane nces organisées par telle association 
sp®cialis®e dans le soutien aux demandeurs dõemploi ou telle autre ayant pour objet de 
mettre en relation candidats au bénévolat et organismes à la recherche de personnels 
bénévoles.  

Sur le plan de lõ®quit®, cette pratique soulève la même question que celle posée par les 
« réunions de travail  » : pourquoi consentir gratuitement à une association la mise à 
disposition dõun ç local dõactivit®s » si celui-ci d®pend dõune MDA, alors que le m°me droit 
dõoccupation accord® ¨ une autre association lõest ¨ titre on®reux si le local consid®r® est 
situé dans un autre immeuble municipal  ?  

Par ailleurs, une permanence associative implique lõaccueil de public.  

Les MDA ®tant des lieux ouverts au public, qualifi®s comme tels dõ« établissements 
recevant du public  » (ERP), la tenue dans leurs locaux de permanences de réception de 
public ne soulève pas de difficultés sur le plan de  la sécurité, dès lors que le directeur de 
MDA veille au respect des règles attachées à cette qualification , par exemple le nombre 
maximum de personnes accueillies à un moment donné . 
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Toutefois, dans la pratique, lõaccueil dõun public sp®cifique, éventuellement fragile, 
comme par exemple des demandeurs dõemploi ou dõautres personnes vuln®rables, peut 
appeler des pr®cautions particuli¯res quõune MDA nõest a priori  pas organisée pour 
prendre.  

Dans des cas vraisemblablement exceptionnels, mais néanmoins tout à fait envisageables, 
une MDA peut devoir régler des difficultés de cohabitation entre son public habituel e t un 
public très différent  qui fréquent e une permanence associative assurée dans ses locaux.  

Lõextension de la mission dõaccueil des MDA au ç grand public  è, cõest-à-dire un public plus 
nombreux et plus hétérogène que celui des adhérents des associatio ns inscrites dans leur 
fichier, peut nécessiter une adaptation des moyens, notamment humains, qui sont 
actuellement les leurs, par exemple une augmentation du nombre de charg®s dõaccueil 
et/ou un renforcement des mesures de sécurité.  

Ces questions méritent dõ°tre examin®es et de faire lõobjet de solutions ad®quates.  

2.2.2.3.  Les activités culturelles ou sportives «  douces » 

Il sõagit dõactivit®s de m°me nature que les permanences associatives - r®pondant ¨ lõobjet 
social de lõassociation concern®e, r®currentes et se traduisant par lõaccueil de ç grand 
public  » -, mais qui pr®sentent la caract®ristique de n®cessiter la mise en ïuvre 
dõam®nagements ou de moyens mat®riels sp®cifiques.  

Les locaux des MDA et/ou le mobilier en place dans ceux -ci sont con­us pour lõexercice 
dõactivit®s ç administratives  » et ne sont donc pas a priori adapt®s ¨ la mise en ïuvre 
dõactivit®s culturelles ou sportives.  

Or, un certain nombre de MDA acceptent lõorganisation dans leurs locaux dõactivit®s 
th®©trales ou artistiques, ainsi que dõactivités sportives.  

Les activités en question peuvent être qualifiées de «  douces » au sens où elles ne 
n®cessitent pas de modification importante de lõam®nagement des lieux.  

Sõagissant de sport, on peut voir se d®rouler dans les locaux de telle MDA par exemple des 
séances de yoga, noné dõarts martiaux. Dans le domaine artistique, peuvent avoir lieu par 
exemple des cours de dessin, noné de sculpture  ; à titre indicatif, selon un recensement 
déclaratif effectué par la Maison des pratiques artistiques amateurs, six MDA serviraient 
régulièrement de lieu dõenseignement ou de r®p®tition ¨ des associations organisant des 
activités  culturelles pour amateurs . 

Compte tenu de leur configuration et de leur équipement,  les locaux des MDA peuvent 
accueillir certaines activit®s sportives, mais pas dõautres, certaines activit®s culturelles, 
mais pas dõautres. 

Du point de vue des directeurs de MDA qui permettent lõexercice de ce type dõactivités au 
sein de leur ®quipement, cette offre pr®sente lõavantage de ç mettre de la vie  » dans les 
MDA et de mettre celles -ci « en prise è avec la population de leur quartier dõimplantation. 

Il faut toutefois noter que ces activités  culturelles ou sporti ves « douces » ajoutent  
dõautres risques à ceux soulevés par les « réunions de travail  » et les « permanences 
associatives ».  

Ces risques, qui concernent chacun un aspect différent de la gestion du dispositif des MDA, 
comportent tous une dimension juridiq ue. 

É Un risque dõh®t®rog®n®it® ¨ la fois dans lõespace et dans le temps  

Il peut être délicat dans certains cas de tracer la frontière séparant les  activités culturelles 
ou sportives « douces » de celles qui ne le sont pas.  
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La d®cision dõaccueillir en MDA des activités culturelles ou sportives étant prise, au cas par 
cas, dans chaque arrondissement, les positions divergent dõun territoire  ¨ lõautre et 
®voluent dans le temps selon les responsables en place au moment o½ lõassociation formule 
sa demande.  

É Un risque de rupture dõ®galit® entre associations  

Ces activités sont payantes pour leurs pratiquants, quelle que soit la forme de leur 
participation financière (cotisation versée en tant quõadh®rent, tarif) et il est impossible 
pour le directeur de MDA concerné de connaître la destination de la recette 
correspondante dans le budget de lõassociation.  

Il faut rappeler que de nombreuses associations du domaine culturel ou sportif exercent 
des activités à caractère commercial et sont soumises au régime fiscal attaché à cette 
qualification 20.  

Lõattention doit être appelée sur lõavantage ç concurrentiel  » dont bénéficient les 
associations pratiquant ce type dõactivit® en MDA, et donc dans des salles mises 
gratuite ment à leur disposition, par rapport à celles qui, intervenant dans le même 
domaine, doivent financer par elles -mêmes leur accès à des locaux présentant des 
caractéristiques équivalentes.  

Lõ®galit® dõacc¯s au service public municipal est ici en cause.  

É Un risque technique  

Les activités culturelles ou sportives  « douces » peuvent poser des problèmes sur le plan 
technique, par exemple en ce qui concerne lõisolation phonique dans le cas de r®p®titions 
théâtrales, ou sur le plan de la sécurité.  

Il est importa nt de bien les identifier ¨ lõavance et en particulier dõ®viter toute incertitude 
sur le partage des responsabilit®s entre lõassociation organisatrice et la Ville. 

2.2.3.  Une action parfois étendue à des associations non inscrites en MDA  

Si le bénéfice des services logistiques offerts par telle MDA est réservé aux associations 
d¾ment inscrites aupr¯s dõelle, les activit®s dõinformation, de conseil et dõanimation des 
MDA ont naturellement vocation à concerner une «  population  » associative plus étendue.  

Lõ®largissement de lõintervention des MDA ¨ des associations non formellement inscrites 
aupr¯s dõelles va en quelque sorte de soi, dès lors quõest assignée aux MDA une mission 
générale de soutien et de développement de la vie associative dans l eur arrondissement 
dõimplantation.  

Comme précédemment signalé, cette extension est même spécifié e dans tel ou tel 
règlement intérieur,  précisant que les « événements associatifs » ayant lieu dans 
lõarrondissement peuvent faire lõobjet dõun affichage ¨ la MDA ð et ce que les associations 
organisatrices de ces « événements » soient inscrites ou non auprès de celle -ci21.  

Cependant, il arrive que lõintervention dõune MDA au profit dõassociations non inscrites 
aille au -delà du simple soutien à la diffusion sur le t erritoire de lõarrondissement 
dõinformations concernant leurs activités «  événementielles  ». 

Ainsi, la MDA 19 a mis en place une catégorie dite des « associations invitées 
permanentes », désignant des associations non éligibles à ses services « hôteliers  » en 
raison de lõimplantation de leur si¯ge social en dehors de Paris, mais dont les activit®s 

                                            

 

20 Sur leurs activités commerciales, les associations sont redevables de la TVA.  
21 Cf. supra le 1.1. à propos du règlement intérieur de la MDA du 13 ème arrondissement.  
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sõexercent dans le 19ème arrondissement ou en tout cas sur le territoire parisien 22. Les 
« associations invitées permanentes » figurent dans les fichiers de la MDA du 19ème et sont 
à ce titre  incitées à participer à des opérations ciblées de communication ou à des 
animations organisées ou soutenues par celle-ci.  

Jusquõici, cette initiative de la MDA du 19ème nõa pas, semble-t -il, été formellement 
reconnue par la DDCT comme un dispositif « de droit commun  » du réseau des MDA.  

2.2.4.  Lõ®mergence dõune demande dõacc¯s aux MDA nõ®manant pas 
dõassociations juridiquement constitu®es  

2.2.4.1.  Des entités sans existence juridique propre  

Plusieurs des directeurs de MDA rencontrés par les rapporteurs ont fait ®tat dõune 
demande croissante dõacc¯s ¨ leur ®quipement de la part dõentit®s nõayant pas, en tant 
que telles, dõexistence juridique.  

Il peut sõagir dõassociations en cours de cr®ation, qui sõappr°tent ¨ réunir leur assemblée 
générale constitutive, ou dõassociations encore au stade de la préfiguration .  

Il peut sõagir aussi de ç collectifs  » ou de groupes de personnes qui - en dehors de toute 
structure associative existante ou même en voie de création - portent une action  dans tel 
ou tel domaine. 

Il peut sõagir ®galement de structures dépendant de la Ville et qui en tout état de cause 
nõont pas dõexistence juridique propre, par exemple des « antennes jeunes », qui 
sollicitent dõune MDA la mise ¨ disposition dõune salle de r®union.  

2.2.4.2.  De simples particuliers  

Il arrive que des MDA accueillent dans leurs locaux, non pas des entités «  collectives  », 
mais de simples particuliers.  

Ainsi, avec lõaccord de la DDCT et de la mairie dõarrondissement, la MDA du 
19ème arrondissement met -elle lõune de ses salles de r®union ¨ disposition dõ®tudiants pour 
la p®riode des examens de fin dõann®e universitaire. Elle  réserve à cet usage tous les jours 
ouvrables entre 18 et 20 h une salle pour leur permet tre  dõeffectuer leurs r®visions dans 
de bonnes conditions. 

Il a été signalé aux rapporteurs que, dans certains cas , semble-t -il peu nombreux, des 
locaux de MDA ont été utilisés par des particuliers pour  lõorganisation dõ®vénements privés 
(mariages, anniversaires, etc.), notamment le dimanche en période « gardiennée ». Le 
directeur de MDA concern® nõaurait eu connaissance de cette dérive que postérieurement 
aux faits.  

Les MDA étant ouvertes au public, soit du lundi au vendredi, soit du mardi au samedi, les 
activit®s qui sõy d®roulent le dimanche font lõobjet dõun gardiennage assur® par un 
prestataire priv®. Le d®tournement de lõutilisation des locaux par le r®servataire est un 
risque, donc avéré dans certains cas, notamment sur le plan de la responsabilité civile.  

2.2.5.  La contributi on des MDA aux dispositifs de démocratie participative  

Étant par nature des vecteurs de la participation des habitants à la vie de la cité, les 
associations jouent traditionnellement un rôle im portant dans les dispositifs de démocratie 
participative . De ce fait, des liens ont pu se nouer entre ces « viviers è dõassociations que 

                                            

 
22 La notion dõ« associations invitées permanentes » correspond à une pratique des conseils de quartier  du 
19ème arrondissement.   
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sont les MDA et les divers acteurs de la démocratie participative , avec de grandes 
diff®rences dõun arrondissement ¨ lõautre selon les circonstances locales.  

Ces liens sont évoqués ci-apr¯s dans lõordre chronologique de créat ion des divers dispositifs 
de démocratie participative .  

2.2.5.1.  La MDA et le CICA  

La loi du 31 décembre 1982, dite «  loi PML », a institué dans chaque arrondissement un 
« comit® dõinitiative et de consultation dõarrondissement » (CICA), dispositif 
spécifiquement destiné à permettre aux associations de «  participer à la vie 
municipale  »23.   

Le fonctionnement des CICA présente de grandes différences selon les arrondissements, 
cette instance étant dans certains cas très active, dans dõautres beaucoup moins.  

Lors de leurs entretiens avec des ®lus dõarrondissement, les rapporteurs ont not® la 
volont® de certains dõentre eux de « mettre en synergie  » le CICA et la MDA de leur 
arrondissement, synergie pouvant passer par des mesures simples comme lõinvitation à 
sõinscrire ¨ la MDA faite aux associations membres du CICA eté inversement lõincitation  
des associations inscrites en MDA à devenir membres du CICA. Parfois, le directeur de la 
MDA particip e activement aux séances du CICA.  

Dans tel ou tel arrondissement, la possibilité a même été évoquée de confier au directeur 
de la MDA le r¹le dõç animateur  » permanent des séances du CICA.  

2.2.5.2.  La MDA et les conseils de quartier  

Aux termes de la loi, «  les conseils de quartier peuvent être consult és par le maire et 
peuvent lui faire des propositions sur toute question concernant le quartier ou la ville  » 
et «  le maire peut les associer ¨ l'®laboration, ¨ la mise en ïuvre et ¨ l'®valuation des 
actions intéressant le quartier, en particulier celles m enées au titre de la politique de la 
ville  »24. 

A Paris, en raison de lõexistence dõarrondissements, le p®rim¯tre des diff®rents quartiers a 
été fixé par le Consei l de Paris sur proposition des Conseils d'arrondissement et ce sont ces 
derniers qui ont créé les conseils de quartier en en déterminant l a composition et l es 
modalités de fonctionnement 25.  

Lõorganisation et le fonctionnement des conseils de quartier obéissent ainsi à des règles 
diff®rentes selon lõarrondissement dont relèvent ceux -ci.  

Cependant, dans la plupart des arrondissements, une activité associative concourant à la 
vie du quartier est reconnue comme permettant ¨ la personne qui lõexerce dõêtre membre 
du conseil de quartier.  

                                            

 

23 Codifi®es ¨ lõart. L. 2511-24 du CGCT, les dispositions de la loi PML relatives au CICA précisent que celui -ci 
« réunit les représentants des associations locales ou membres de fédérations ou confédérations nationales 
qui en font la demande et qui exercent leur activité dans l'arrondi ssement ».  Il est ajouté à ce même article  : 
« au cours d'une séance par trimestre au moins, les représentants de ces associations participent, s'ils le 
sollicitent, aux débats du conseil d'arrondissement, avec voix consultative. Ils y exposent toute quest ion 
intéressant leur domaine d'activité dans l'arrondissement et peuvent faire toute proposition à cet égard. Le 
conseil d'arrondissement en délibère en leur présence  ». 

24 Les conseils de quartier ont été institués par la loi n°2002 -276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité dont les dispositions sont codifiées au CGCT.  

25 Suivant lõart. L. 2511-10-1 du CGCT, « les conseils d'arrondissement créent pour chaque quartier un conseil 
de quartier  ». Au total, 121 conseils de quartier fonctionnent  à Paris, le nombre de ces instances variant 
sensiblement selon lõarrondissement (de trois dans le 2ème arrondissement à dix dans le 15ème et le 19 ème).  
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Les conseils de quartier sont fréquemment organisés en plusieurs coll¯ges dont lõun est, en 
tout ou partie, compos® de repr®sentants dõassociations26, les autres pouvant comprendre , 
selon des modalités diverses, des habitants volontaires tirés au sort,  des personnalités 
qualifiées et des élus.  

Les liens entre les conseils de quartier et la MDA dõun arrondissement ne pr®sentent 
évidemment aucun caractère impératif, dépendant essentiellement de facteurs locaux.  

Lorsquõils existent, ils se limitent ¨ la mise ¨ disposition par la MDA ¨ tel ou tel conseil de 
quartier dõune salle de r®union pour la tenue de ses s®ances.  

2.2.5.3.  La MDA et le budget participatif  

La Ville a lancé en 2014 un dispositif innovant, le budget participatif, grâce auquel les 
Parisiens peuvent proposer la réalisation de projets financé s sur son budget 
dõinvestissement.  

En 2015, les crédits mobilisés par la Ville pour le financement des projets retenus dans ce 
cadre sõ®l¯vent ¨ 75 Mû, un montant quatre fois sup®rieur ¨ celui de 2014.  

Pour la deuxième édition, les Parisiens ont été invi tés à proposer des projets  ¨ lõ®chelle du 
territoire parisien tout entier  et aussi,  pour la première fois , pour leur arrondissement.  

La mont®e en charge du dispositif induisant des besoins accrus dõinformation et 
dõaccompagnement des Parisiens d®sireux dõy participer, la Ville sõest appuy®e sur le 
réseau des MDA pour y répondre.  

Dans cet objectif, les directeurs de MDA ont été mobilisés par la DDCT, notamment à 
lõoccasion de leurs réunions bimensuelles ; les équipes des MDA se sont vu proposer par la 
« Mission participation citoyenne  è de la DDCT lõacc¯s ¨ diverses formations internes et 
externes sur le budget participatif.  

Suivant un bilan datant dõoctobre 2015 transmis aux rapporteurs par la DDCT, onze MDA 
ont participé , en liaison avec les mairies dõarrondissement, ¨ lõorganisation de r®unions 
dõinformation sur le budget participatif et six MDA ont assuré des permanences dõaide au 
montage de projets, accompagnant à ce titre plus de 200 personnes.  

La cartographie des MDA concernées figure ci-après. 
  

                                            

 

26 Cf. le tableau «  Organisation et fonctionnement des conseils de quartier  » mis à jour en janvier 2011  par la 
Mission démocratie locale de la Direction des usagers, des citoyens et des territoires (DUCT).  
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Capture écran 1 :  Cartographie des MDA ayant contribué au dispositif du budget participatif  

 
Source : DDCT (avril 2015)  

Par ailleurs, pour les Parisiens qui nõont pas acc¯s ¨ internet  et ne peuvent donc utiliser la 
plate -forme électronique mise en place par la Ville  pour exprimer  leur vote sur les projets 
proposés, des urnes ont été  installées dans une centaine dõ®quipements publics 
municipaux répartis sur le territoire parisien ( mairies dõarrondissement, bibliothèques, 
centres dõanimation, gymnases, MDA, etc.) 27.  Un total de 11 urnes ont été installées dans 
des locaux de MDA.  

2.2.5.4.  La MDA et les conseils citoyens  

La loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine  (VECU)28 
prévoit la mise en place  dõun conseil citoyen dans chaque quartier pri oritaire de la 
politique de la ville  « sur la base d'un diagnostic des pratiques et des initiatives 
participatives  ». 

Les conseils citoyens « sont associ®s ¨ l'®laboration, ¨ la mise en ïuvre et ¨ l'®valuation 
des contrats de ville  ».  

Chacune de ces instances est composée, « d'une part, d'habitants tir®s au sort [é] et, 
d'autre part, de représentants des associations et acteurs locaux  ».  

La loi ouvre au maire de la commune la faculté de décider que le conseil citoyen se 
substitue au conseil de quartier 29,  mais à Paris le choix a été fait de maintenir les conseils 
de quartier en place dans les huit arrondissements comprenant des quartiers classés en 
politique de la ville  et de créer un conseil citoyen dans chacun de  ces arrondissements.  

                                            

 

27 Parmi les votants, 62 % ont exprimé leur choix sur internet via la plateforme dédiée  et les 38 % restants ont 
choisi dõutiliser un bulletin de vote papier .  
28 Loi n°2014-173. 
29 Lõart. 7 de la loi a modifi® en ce sens lõart. L. 2143-1 du code général des collectivités territoriales .  
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Pour donner une autonomie aux conseils citoyens, il est prévu que le «  portage » de chacun 
dõeux soit assur® par une association de quartier ou une association ad hoc, celle -ci se 
voyant affecter pour son fonctionnement des «  adultes-relais è financ®s par lõ£tat.  

Lors de la rédaction du présent rapport, la création des conseils citoyens  de Paris était à 
lõ®tude avec lõobjectif de les mettre effectivement en place ¨ la fin de 2015.  

À ce stade, on peut raisonnablement supposer que les conseils citoyens seront amenés à 
sollicit er la MDA de leur ressort territorial ,  au moins pour bénéficier de leurs services 
logistiques : salles de réunion, bureaux de travail, moyens informatiques et de 
reprographie. 

2.2.6.  Lõimp®ratif dõune nouvelle d®finition du champ dõactivit® des MDA 

Comme cela vient dõ°tre mis en lumi¯re, les MDA se trouvent aujourdõhui soumises à une 
demande multiforme de la part, non seulement des a ssociations inscrites aupr¯s dõelles, 
mais aussi de nombreux autres acteurs de leur territoire dõimplantation, y compris des 
personnes physiques.  

Souvent, la demande adressée aux MDA ®mane dõentit®s qui ne r®pondent pas aux 
conditions posées dans les règlements intérieurs, à savoir être « une association régie par 
la loi du 1 er juillet 1901 dont la déclaration a été publiée au Journal Officiel, domiciliée à  
Paris, ayant un objet dõint®r°t g®n®ral ou dõint®r°t public local, justifiant dõune activit® 
r®guli¯re sur lõarrondissement et r®guli¯rement assur®e en responsabilité civile  ». 

Quant aux services sollicités auprès des MDA, on observe quõils couvrent désormais un 
champ sensiblement plus vaste que celui assign® ¨ lõorigine au dispositif et dé fini dans les 
règlements intérieurs .  

La situation actuelle des MDA se caractérise par lõaccueil dõactivit®s d®bordant largement 
le cadre de la « vie administrative  » des associations et dõun public plus large que celui des 
seules associations inscrites.  

Résultant dõ®volutions empiriques, cett e situation ne sõinscrit pas dans un dispositif 
clairement organisé  et  crée par conséquent des risques tant pour la Ville que pour les 
usagers.  

Il importe donc de reconsid®rer le champ dõintervention des MDA et, apr¯s lõexamen 
circonstanci® des questions soulev®es, dõen red®finir le cas ®ch®ant les contours.  

2.2.6.1.  Une intervention étendue à de nouveaux types dõactivit® des 
associations 

Sur le fond,  lõintervention, semble-t-il croissante, des MDA en dehors du cadre strict fixé 
dans les règlements intérieurs répond sans doute aux besoins des acteurs de la vie de 
quartier dans leur diversité , montr ant que ces équipements sont « en prise » avec celle-ci.  

Il ne semble pas pertinent de revenir à la conception initiale, restrictive, du r ôle des MDA, 
sauf ¨ engager une r®gression de lõoffre municipale dans le domaine considéré.  

Cependant, lõextension du champ dõactivit® des MDA ne peut se faire sans quõen soient 
appréciées toutes les conséquences et maîtrisés les risques.  

Les rapporteurs préconisent donc de faire évoluer le dispositif des MDA suivant les 
principes suivants. 

Tout dõabord, les MDA auraient désormais vocation à accueillir en leur sei n toute activité 
associative gratuite  pour ses bénéficiaires, d¯s lors quõelles disposeraient des moyens 
matériels nécessaires sur le plan réglementaire  : locaux de capacité suffisante au regard 
des règles de sécurité, personnels charg®s dõaccueil en nombre suffisant .  
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Toutes « réunions de travail  » et « permanences associatives » organisées par une 
association inscrite en MDA pourraient ainsi avoir lieu dans les locaux des MDA. 

Recommandation 2 :  £tendre lõusage des locaux des MDA aux activités «  non 
administratives  » des associations, cõest-à-dire des activités  se rattachant à leur objet 
social telles que réunions de montage ou de suivi dõun projet ou permanences 
associatives. 

En second lieu,  et compte tenu  de lõampleur av®r®e de la demande, il apparaît souhaitable  
dõaccorder aux MDA la faculté de mettre leurs locaux ¨ disposition dõassociations exer­ant 
des activités payantes pour leurs bénéficiaires,  notamment dans les domaines culturel et 
sportif , comme la pratique en est dõores et déjà observée dans certaines MDA.  

Lõexpression dõç activités payantes pour les bénéficiaires è sõentend ici au sens large, le 
« paiement  » pouvant revêtir des formes diverses, y compris le simple versement dõune 
cotisation dõadh®sion ¨ lõassociation organisatrice.   

Dans cette optique, les activités culturelles ou sportives proposées par une association, 
quelle quõelle soit, sont de fait quasiment toujours «  payantes », les pratiquants  
contribuant, ne serait -ce que de manière symbolique, à leur financement.  

Il sõagirait naturellement d õune mise à disposition ponctuelle, éventuellement récurrente, 
mais en aucun cas permanente, le «  cïur de métier  » des MDA demeurant le soutien à la 
« vie administrative  » des associations.  

Afin dõéviter le risque , précédemment évoqué, de rupture dõ®galité entre associations, la 
Ville devrait exiger des associations utilisant des locaux de MDA pour lõexercice de ce type 
dõactivit®s le paiement dõune redevance dõoccupation30.  

Il faut rappeler à ce sujet que la collectivité parisienne met directement ou indirectement 
à disposition dõacteurs priv®s, essentiellement du secteur associatif, des locaux ou des 
équipements pour leur permettre  de proposer à leurs adhérents et(ou) à leurs usagers la 
pratique dõactivit®s culturelles ou sportives payantes.  

Dans tous les cas, cette mise à disposit ion est consentie moyennant le paiement dõune 
redevance dõoccupation. 

Il en va ainsi par exemple d es autorisations dõoccupation temporaire (AOT) accordées par 
la Ville à des clubs sportifs  pour lõutilisation hebdomadaire sur un créneau horaire donné 
dõun de ses ®quipements sportif s, ou dõune partie seulement dõun de ses ®quipements 
sportifs , telle une salle dans un gymnase municipal.  

Il sõagit aussi de la mise à disposition de locaux dans les « maisons des pratiques artistiques 
amateurs », gérées par un établissement public de la Ville,  ou dans les centres 
dõanimation, g®r®s par des organismes extérieur s dans le cadre de délégation de service 
public ou de marché. 

La mise en place dans les MDA de redevances pour lõoccupation de leurs locaux par des 
associations y exerçant des activités culturelles ou sportives payantes nécessite de f ixer l es 
tarifs  et dõorganiser la perception des recettes.  

Sur les tarifs, il est à noter que ceux en vigueur pour la mise à disposition de locaux  
municipaux au sens large (créneaux horaires dans les équipements sportifs, salles  
dépendant des « maisons des pratiques artistiques amateur s » ou des centres dõanimation, 

                                            

 

30 Cf. supra le 2.2.2.3.   
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etc.) sont des tarifs «  de service public  », très inférieurs par conséquent aux prix du 
secteur marchand pour des prestations équivalentes.  

Sõinscrivant dans le m°me contexte dõun soutien municipal ¨ des activit®s dõint®r°t 
général, les tarifs de redevance dõoccupation des locaux de MDA devraient être modiques 
et cohérents avec ceux pratiqués par ailleurs.  

Les locaux des MDA nõoffrant pas dõam®nagements sp®cialement destin®s ¨ la pratique 
dõactivit®s culturelles ou sportives, il paraîtrait normal que le niveau des redevances 
dõoccupation soit inf®rieur, certainement pas supérieur, à celui des redevances perçues 
pour la mise ¨ disposition de locaux b®n®ficiant dõ®quipements sp®cifiques. 

À terme, on pourrait concevoir quõ¨ lõinstar de telle ou telle des Maisons des initiatives 
étudiantes 31, les MDA mettent leurs locaux ¨ disposition dõacteurs du secteur marchand 
répondant à des caractéristiques définies, par exemple de s groupements de très petites 
entreprises (TPE).  

Lõouverture des MDA à ces nouveaux publics devra être organisée dans des conditions 
rigoureuses respectant les règles de la concurrence.  

Elle répondra aux besoins croissants dõespaces de réunion et de travail exprimés par des 
entités de statut non associatif  ou des personnes physiques qui contribuent à la vitalité 
économique et sociale dõun territoire , souvent dõailleurs en agissant en collaboration 
(« coworking ») avec des associations locales.  

Elle accroîtr a le taux dõutilisation des capacit®s dõaccueil du r®seau des MDA et dégagera 
des recettes pour la Ville .  

En vertu des règles de la comptabilité publique, les redevances dõoccupation de locaux 
appartenant au domaine public municipal doivent  être encaissées par une régie de 
recettes .  

Il conviendra donc de déterminer dans quelles conditions la régie comptable de chaque 
mairie dõarrondissement prendra en charge les recettes tirées de ces redevances. La 
création de régies «  dédiées » pour la perception de ce lles-ci est à exclure eu égard aux 
montants en cause, a priori  limité s.  

Recommandation 3 :  Instituer une redevance dõoccupation ¨ la charge des associations 
exerçant dans les locaux des MDA des activités, notamment culturelles ou sportives, 
payantes pour les pratiquants . 

Recommandation 4 :  Fixer les conditions de prise en charge par les régies comptables des 
mairies dõarrondissement des redevances dõoccupation vers®es par les associations 
exerçant dans les locaux des MDA des activités payantes pour les pratiquants.  

Recommandation 5 :  Examiner les conditions dõune ouverture ®ventuelle, dans le respect 
des règles de la concurrence, d es locaux des MDA à des acteurs du secteur marchand, 
par exemple des groupements de très petites entreprises (TPE).   

Dans sa réponse sur le rapport provisoire, la DDCT formule au sujet de cette 
recommandation les remarques suivantes : « Lõouverture des Maisons des Associations au 
secteur marchand ne semble pas opportune au regard de lõ®volution [de leurs] missions 
[é], notamment la dynamisation du tissu associatif parisien et la mise en relations des 
petites et moyennes associations, voire  le développement de pépinières associatives.  Elle 

                                            

 
31 Services g®r®s par la Ville ¨ lõintention du public ®tudiant : cf. infra au 2.4.2.3. le dévelop pement consacré 
aux activités des Maisons des initiatives étudiantes.  
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ajoute : ç Il est envisag® dõexplorer lõouverture aux acteurs de lõESS, avec des espaces de 
ç coworking è ouverts aux initiatives citoyennes et dõentreprenariat social ayant une 
lucrativité limitée ou une dimension non lucrative ».  

2.2.6.2.  Lõouverture à de nouveaux publics 

Sõagissant du « public  » des MDA, chaque règlement intér ieur le limite  aux associations de 
la loi d e 1901 « dont la déclaration a été publiée au Journal Officiel, domiciliée s à Paris, 
ayant un objet dõint®r°t g®n®ral ou dõint®r°t public local, justifiant dõune activit® 
r®guli¯re sur lõarrondissement et r®guli¯rement assur®es en responsabilité civile  ». 

Comme on lõa déjà noté, la pratique  a montré que cette définition du public « cible  » des 
MDA peut se révéler trop restrictive pour répondre à des besoins par ailleurs tout à fait 
compatibles avec lõobjectif de soutien de la vie associative locale imparti au dispositif .   

ë cet ®gard, le crit¯re de domiciliation ¨ Paris des associations nõappara´t pas toujours 
pertinent, emp°chant lõinscription ¨ la MDA de tel arrondissement de telle association 
justifiant par ailleurs dõune r®elle activit® sur le territoire de cet arrondissement.  

Il est donc proposé de lever cette restriction et dõouvrir ¨ toute association active sur une 
partie du  territoire parisien la faculté de sõinscrire ¨ la MDA de lõarrondissement concern®, 
et ce quel que soit le lieu de son siège social.  

Recommandation 6 :  Ouvrir à toute association active sur une partie du territoire parisien,  
que son siège social soit ou non situé à Paris, la facult® de sõinscrire ¨ la MDA de 
lõarrondissement concern®.  

Le cas des autres acteurs demandant à bénéficier de tel ou tel service proposé par les MDA 
est plus d®licat puisquõil sõagit, comme on lõa vu, dõentités sans existence juridique 
propre : associations en cours de création ou même seulement au stade de la 
préfiguration , « collectifs  è porteurs dõun projet, services municipaux au sens large, voire  
particuliers.  

Sõagissant des entités collectives, « quasi-personnes morales », la Ville pourrait décider de 
nõaccepter les demandes dõacc¯s aux services dõune MDA que sur une période limitée (par 
exemple six mois) et , au terme de cette période , les rejeter dans le cas où, dans 
lõintervalle, lõentit® concern®e ne se serait pas régulièrement constituée  en association de 
la loi de 1901, statut juridique caractérisé par sa  simplicité de création et sa souplesse de 
fonctionnement .  

Comme pour les associations inscrites, serait exigée la fourniture , préalablement à  lõacc¯s 
en MDA, dõune attestation dõassurance couvrant la responsabilité civile des différentes 
personnes physiques participant au sein de la MDA aux activit®s de lõentit® en question. 

Dans le cas o½ la demande dõacc¯s ¨ une MDA ®mane dõun service municipal au sens large, 
soit ce service dépend directement de la Ville et  il nõy a pas lieu de prendre de 
dispositions particuli¯res, soit il rel¯ve dõun organisme li® ¨ la collectivit®, mais 
juridiquement autonome (par exemple un établissement public communal), et  il convient 
seulement de sõassurer que la responsabilit® civile de cet organisme est normalement 
couverte.  

Recommandation 7 :   Permettre l õacc¯s des entité s sans existence juridique propre  
(associations en cours de création  ou au stade de la préfiguration , « collectif s », etc.) 
aux services des MDA sur une période limitée pour chacune à quelques mois et, au 
terme de cette période,  subordonner cet avantage à la constitution régulière de s 
entité s considérées en associations de la loi de 1901.  
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Recommandation 8 :   Exiger de toute entité  sans existence juridique propre  - autre quõun 
service municipal géré directement par la Ville - demandant à bénéficier des 
prestations dõune MDA la fourniture  préalable dõune attestation dõassurance couvrant 
la responsabilité civile des différentes personnes p hysiques devant particip er à ses 
activités au sein de la MDA.  

Dans sa réponse sur le rapport provisoire, la DDCT estime que « lõaccompagnement de 
collectifs non constitués en association est une nécessité  » et que « les Maisons des 
Associations peuvent sõinscrire dans cette fonction ».  

Elle ajoute cependant quõ« introduire une limitation dans le temps pour lõaccueil de ces 
entit®s, tel que le propose lõIG, apporte une certaine rigidit® qui ne para´t pas 
souhaitable  », tout en reconnaissant que « lõaccompagnement dõassociations ou de 
collectifs au stade de la pr®figuration n®cessite dõadapter les conditions juridiques 
dõaccueil ».  

Sõagissant de la fourniture - à imposer à toute entité sans existence juridique propre - 
dõune attestation dõassurance couvrant la responsabilité civile des différentes personnes 
physiques qui doivent participer à ses activités au sein de la MDA, la DDCT la considère 
comme un ®l®ment de rigidit® et pr®voit dõexaminer la question avec la direction des 
affaires juridiques (D AJ). Sur ce point, les rapporteurs soulignent le risque que 
comporterait pour la Ville comme pour les personnes concern®es lõexercice en MDA dõune 
activité non couverte  par une assurance adéquate. 

Les demandes adressées aux MDA par de simples particuliers  se situent manifestement en 
dehors de leur domaine de compétence tel que d®fini jusquõici. 

Cependant, comme précédemment noté, tel ou tel directeur de  MDA a déjà consenti à des 
particuliers  (non organisés en groupe, par exemple des étudiants) la mise à disposition 
dõune salle de réunion. Un autre a même découvert a posteriori  quõune r®servation de 
salle effectuée par une association  avait été détournée  de son objet  et  servi en réalité à 
lõorganisation dõune f°te priv®e. 

Au-delà de lõoffre de service en direction des associations ou entit®s assimil®es, la Ville 
juge-t -elle  utile  de proposer une offre de même nature , la mise à disposition de locaux, à 
ses habitants pour un usage personnel ou familial  ?  

Un grand nombre de petites o u moyennes communes ont fait l e choix dõouvrir leur « salle 
polyvalente  » à leurs administrés pour répondre à ce type de besoins. A Paris, 
lõexpérimentation actuellement en cours des « kiosques citoyens » sõinscrit, au moins pour 
partie, dans cette perspective.   

Installées sur le domaine public  municipal , ces constructions légères sont modulaires, 
dõune superficie de 12 ¨ 60 m², et peuvent normalement être déplacées assez aisément, si 
nécessaire.  

Figurant ¨ lõinventaire des ®quipements de proximit® de la mairie dõarrondissement du lieu 
de leur implantation, les « kiosques citoyens » sont conçus pour servir à de multiples 
usages : « salle associative », local pour la tenue de réunions des services municipaux 
déconcentrés ou pour lõexercice de la démocratie participative (conseils de quartier , 
budget participatif  ou autres formes dõç engagement citoyen »). Ils pourraient être utilisés 
également pour lõorganisation dõ®v®nements priv®s par des particuliers. 

En octobre 2015, trois «  kiosques citoyens » venaient dõ°tre mis en place dans les 12ème, 
14ème et 15ème arrondissements, choisis comme « pilotes  » pour tester ce nouveau 
dispositif.  
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La phase de test en cours doit permettre  dõajuster les modalit®s de gestion de ces 
équipements sur le plan technique (intervention des directions techniques de la Ville pour 
lõentretien) et sur le plan fonctionnel (r®servation et passation des conventions 
dõoccupation temporaire, d®l®gation ®ventuelle de la gestion ¨ un organisme ext®rieur).  

À partir du bilan de cette e xpérimentation,  il  devrait être possible dõappr®cier lõint®r°t 
pour la Vill e de proposer aux Parisiens une offre de proximit ® permettant lõorganisation 
dõç événements » privés et, le cas échéant, de définir le rôle respectif en la matière des 
« kiosques citoyens » et des MDA.  

Recommandation 9 :   Lier lõouverture ®ventuelle des MDA ¨ des ç événements » privés 
organisés par des particuliers ¨ lõexamen du bilan de lõexp®rimentation des ç kiosques 
citoyens ».  

Dans sa réponse sur le rapport provisoire, la DDCT estime que ç lõouverture des MDA à des 
®v®nements priv®s nõest pas souhaitable è et ajoute que « le dispositif des kiosques 
citoyens ne r®pond pas non plus ¨ ce type dõinitiatives è. 

2.3.  Un poids financier important  

En 2008, à la demande du Secrétariat général de la Ville, la direction des finances (DF) a 
réalisé dans le cadre de ses missions de contrôle de gestion une étude sur les MDA. 
Présentée au début de 2009, cette étude portait s ur les donn®es de lõann®e 2007, année 
pour laquelle seules les 15 premières MDA faisaient lõobjet de statistiques.  

Les éléments financiers présentés ci -apr¯s recoupent pour lõessentiel les constats formul®s 
dans lõétude de la DF.  

Un budget de fonctionnement annuel - de 80 000 û environ - géré directement par les 
services centraux de la DDCT nõest pas analys® dans le présent rapport , car il concerne 
principalement lõorganisation dõ« événements » ð par exemple, « Bénévolt » qui a lieu une 
fois par an32 - auxquels les MDA ne contribuent pas de manière active. Ce budget inclut 
aussi la cotisation annuelle de la Ville au Réseau national des maisons des associations 
(RNMA) pour un montant de 2 300 û. 

Dans sa réponse sur le rapport provisoire, l a DDCT a formulé à ce sujet les remarques 
suivantes : « le rapport fait ®tat dõun budget annuel géré par les services centraux du pôle 
associatif de la DDCT dõun montant de 80.000û [é]. Il convient de préciser que ce  budget 
sõ®levait ¨ 51.500û en 2014, 42.500û au BP 2015. Des virements internes ont abond® cette 
ligne ¨ hauteur de 22.500û dans le but de financer la plateforme Je mõengage paris.fr et 
dõorganiser lõ®v¯nement annuel associatif ç B®n®volt è. A noter que si seul un faible 
nombre de directeurs, avec le bureau de la vie associative en services centraux, participe 
¨ lõorganisation de B®n®volt, cõest bien lõensemble des ®quipes qui est mobilis® et présent 
le jour de lõ®v¯nement ».  

  

                                            

 

32 En d®cembre 2014, lõHôtel de Ville accueillait BénéVolt , la soirée des énergies citoyennes organisée par la 
Mairie de Paris en partenariat avec Permis de Vivre la Ville et anim®e par lõassociation MakeSense autour du 
th¯me des nouvelles formes dõengagement. 
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2.3.1.  Lõinvestissement  : un engagement initial important et des opérations en 
cours ou ¨ venir dõenvergure 

Entre 2003 et 200933,  le montant  total des investissements consacrés ̈  lõinstallation des 
20 MDA sõest ®lev® ¨ 13 Mû, soit une moyenne de 650 000 û par ®quipement. 

Les investissements sont inscrits au budget de la DDCT comme investissements localisés. 

Les autorisations de programme (AP) inscrites au budget primiti f (BP) 2015 sõ®l¯vent pour 
lõensemble des MDA ¨ 2,8 Mû, dont 2,4  Mû pour le transfert dans la ZAC Beaujon de la 
MDA 8, installée jusquõici dans des locaux loués. 

Le montant des AP inscrites au budget 2015 des investissements localisés est détaillé dans 
le tableau ci -après.   

Tableau 1 :  Répartition des autorisations de programme  (AP) 
inscrites en investissements l ocalisés au BP 2015 

 
Source : Traitement IG à partir du B P 2015 

Les crédits inscrits pour la MDA 8 concernent le transfert de celle-ci dans la ZAC Beaujon.  

Les inscriptions 2015 relatives aux MDA représentent 26 % des AP concernant les 
équipements relevant du domaine de compétence de la DDCT.  

Un projet de rénovation des ®quipements et dõam®lioration de lõisolation phonique et 
thermique de la gare de Reuilly - où sont installés la MDA 12, le CAP et un PIMMS34 - a été 
retenu d ans le cadre du « budget participatif  » pour un montant de 120 000 û. 

                                            

 
33 Les MDA des 1er, 4ème et 5ème arrondissements ont intégré leur adresse définitive en 2009.  
34 Point information médiation multi -services : cf. infra le 2.4.2.2.  

BP IL AP 2015

MDA1

MDA2 мл лллΣлл ϵ           

MDA3 нол лллΣлл ϵ        

MDA4

MDA5

MDA6

MDA7

MDA8 н плл лллΣлл ϵ     

MDA9

MDA10 сл лллΣлл ϵ           

MDA11 * рп лллΣлл ϵ           

MDA12

MDA13

MDA14 мл лллΣлл ϵ           

MDA15

MDA16

MDA17

MDA18

MDA19 рл лллΣлл ϵ           

MDA20

TOTAL н умп лллΣлл ϵ     

*Rente viagère des locaux
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Les petits équipements bureautiques et informatiques en place dans les MDA sont 
compos®s dõordinateurs à 65 % et à 14 % de copieurs multifonctions 35. Plus dõun tiers (38  %) 
du parc dõordinateurs est r®serv® aux activités des associations.  

Plus de 60 % de lõensemble des ®quipements bureautiques et informatiques ont ®t® mis en 
service avant 2011, ce qui impliqu era un renouvellement en masse dans les années à venir. 

Graphique 8 :   Répartition globale des petits équipements bureautiques et informatiques  
des MDA par type de matériel  

 
Source :  Données DDCT - 2015 

2.3.2.  Des charges budgétaires dõexploitation se montant à plus de 5 Mû en 2015 

Les charges dõexploitation vis®es ici recouvrent les dépenses de fonctionnem ent des MDA 
et le coût salarial relatif aux personnels affectés à ces équipements.  

Elles sõ®l¯vent exactement à 5 084 686 û au BP 2015, ce montant étant par définition 
inférieur au coût de fonctionnement «  analytique  » du dispositif .   

Dans une approche « analytique  è, le montant des charges dõexploitation a vocation à 
int égrer les coûts « de structure  » (une quote-part des coûts des services centraux de la 
DDCT et des directions fonctionnelles de la Ville telles que DRH, DF, etc.), mais également 
la valorisation locative des locaux propriété de la Ville ou pour le moins leur valeur nette  
comptable. Il est alors possible de sõappuyer sur des co¾ts r®els dõexploitation. 

Faute dõ®l®ments exhaustifs, l e choix des rapporteurs a été de retenir les montants inscrits 
au budget primitif ,  qui présentent  un caractère objectif et homogène dans le temps. 

En rapportant ce s montant s à lõeffectif total des associations inscrites en MDA ¨ fin mai 
2015, soit 7 735, on obtient  un ratio de 657  û. 

                                            

 
35 Huit des copieurs multifonctions sont gérés par la DILT.  
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La modicité de ce ratio doit être relativisée car il semble quõune proportion conséquente 
des associations inscrites utilisent peu, voire pas du t out, les services offerts en MDA. 
Comme cela est explicité dans la suite du présent rapport, l e syst¯me dõinformation 
actuellement en place dans le r®seau des MDA ne permet pas dõestimer pr®cis®ment cette 
proportion 36.   

Lõ®tude précitée de la DF37 faisait appara´tre que les charges dõexploitation se 
répartissaient ainsi  : 59 % pour les dépenses de fonctionnement des MDA et 41 % pour leur 
coût salarial.   

En 2015, les proportions se sont exactement inversées puisque le coût salarial 
prévisionnel38 des 20 MDA pèse désormais pour 59 % dans les charges dõexploitation, tandis 
que les dépenses de fonctionnement nõen repr®sentent plus que 41 %.  

Graphique 9 :  Répartition d es charges dõexploitation des MDA en 2015  

 

Source : Traitement IG à partir de s données Alizé et DDCT 

Tableau 2 :  R®partition des charges dõexploitation des MDA (BP 2015)  

Total coût salarial en équivalents temps 
plein (ETP) 

           3 002 799 ú  

Total dépenses de fonctionnement            2 081 887 ú  

TOTAL CHARGES            5 084 686 ú  

Source :  Traitement IG à partir des données Alizé  

Toutefois, la répartition de s charges dõexploitation est inégale entre les différentes MDA . 

Cette situation sõexplique par des co¾ts fixes ®lev®s, dont des loyers et des charges 
locatives parfois très lourds dans certains arrondissements 39 comme les 2ème, 6ème, 7ème, 
8ème, 9ème et 17ème, et des disparit®s de co¾t salarial sans lien direct avec lõimportance de 
lõarrondissement dõimplantation. 

                                            

 

36 Cf. infra le 2.6.  

37 Réalisée en 2008 ¨ partir des donn®es de lõann®e 2007 et portant de ce fait seulement sur les 15 premières 
MDA. 

38 Coût calcul® sur la base dõun effectif plein, cõest-à-dire intégrant la charge financière potentielle des postes 
de directeu r de MDA actuellement vacants.  
39 Voir infra le tableau n°4 présentant les coûts locatifs par MDA.  
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Cette situation sõexplique par les co¾ts fixes incompressibles (loyers) afférents à certaines 
dõentre elles dõune part, des disparit®s de co¾t salarial sans lien direct avec lõimportance 
de lõarrondissement dõimplantation dõautre part.  

Graphique 10 :  Répartition des charges dõexploitation 
(dépenses de fonctionnement  et coût salarial) par MDA (BP 2015)  

 
Source :  Traite ment IG à partir de s données Alizé et DDCT 

 

2.3.3.  Des dépenses de fonctionnement  in®gales selon lõarrondissement et li®es 
principalement à des charges obligatoires  

Les dépenses de fonctionnement des MDA, qui sont inscrites aux états spéciaux 
dõarrondissement (ESA), sõ®l¯vent ¨ plus de 2 Mû pour lõensemble du réseau sur chacune 
des années 2014 et 2015.  
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Tableau 3 :  Évolution des dépenses de fonctionnement des MDA (BP 2014/ BP 2015) 

 
BP 2014 BP 2015 

MDA 1 мпо лну ϵ мпл рсл ϵ 

MDA 2 мнм лтт ϵ мнм нпл ϵ 

MDA 3 пф фпл ϵ пу утр ϵ 

MDA 4 мом лмо ϵ мнс мфс ϵ 

MDA 5 ру слс ϵ рл ллр ϵ 

MDA 6 ннр тус ϵ ннн спт ϵ 

MDA 7 мфс слм ϵ мфм фро ϵ 

MDA 8 нму пол ϵ нмф лол ϵ 

MDA 9 мпс омл ϵ мрр фср ϵ 

MDA 10 пу сст ϵ пу рфр ϵ 

MDA 11 пл ппр ϵ пн ттс ϵ 

MDA 12 ом рфу ϵ ом рлл ϵ 

MDA 13 ру мус ϵ рр урп ϵ 

MDA 14 рф рсф ϵ рт ору ϵ 

MDA 15 по нуу ϵ по ммн ϵ 

MDA 16 ул мсс ϵ тф фур ϵ 

MDA 17 мус нуф ϵ мун мпо ϵ 

MDA 18 пу тпм ϵ рт фрп ϵ 

MDA 19 пп тос ϵ пп луп ϵ 

MDA 20 мсм мнр ϵ мсн лрс ϵ 

Total   н лфо слм ϵ        н лум уут ϵ  

Source :  Données IG à partir des extractions Alizé  

Sur la période 2014-2015, le montant total des crédits de fonctionnement inscrits au 
budget primi tif est stable dõune ann®e sur lõautre, conformément aux consignes de 
maîtrise budgétaire.  

Cependant, le montant total des crédits  de fonctionnement ouverts en 2014 est 
sensiblement supérieur - de près de 91 000 û - au budget primitif  de lõexercice, avec une 
augmentation marquée pour les dépenses obligatoires, énergie et dépenses locatives 
notamment, qui représentent 93 % du différen tiel  constaté.  
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Graphique 11 :  Différentiel entre le budget primitif 2014 et les crédits ouverts 2014   

 
Source : Données IG à partir des extractions Alizé  

2.3.3.1.  Des dépenses de fonctionnement réparti es inégalement sur le 
territoire  

Lõétude précitée de la DF, qui portai t sur les 15 premières MDA, soulignait déjà la disparité 
des dépenses de fonctionnement entre les différentes MDA.  

La répartition des moyens entre les 20 équipements est inégale et ne reflète pas 
lõimportance de la population de lõarrondissement desservi.  
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Graphique 12 :  Répartition  des crédits de fonctionnement par MDA (BP 2015)  

 
Source : Données IG à partir des extractions Alizé  

On constate quõau budget primitif 2015 les cr®dits de fonctionnement de la MDA inscrits 
respectivement aux ESA des 1er, 2ème, 4ème, 6ème, 7ème, 8ème et 9ème arrondissements 
représentent 57  % du total parisien, alors que ces sept arrondissements comptent 
seulement 12 % de la population parisienne.   

Cette situation refl¯te lõincidence des co¾ts fixes que constituent les d®penses li®es ¨ la 
location de locaux, d épenses qui pèsent plus fortement sur les arrondissements du centre 
en proportion de leur population .  

Le tableau ci -après présente les coûts locatifs des MDA concernées.  

Tableau 4 :  Coûts locatifs (loyers et charges) par MDA  

 
Source : IG à partir des données DDCT et Alizé  

En rapportant les seules dépenses de fonctionnement ð cõest-à-dire sans prise en compte 
du coût salarial  - à la population de chaque arrondissement, on constate que le ratio 



ROC ð Audit du rôle et du fonctionnement des Maisons des associations à Paris ð Janvier 2016 

Inspection générale                                                         40 

 

obtenu est considérablement plus élevé  dans les arrondissements du centre de Paris, ainsi 
que lõillustre le graphique ci-après.  

Graphique 13 :  Dépenses de fonctionnement des 20 MDA par habitant   

 
Source : Données IG à partir des extractions Alizé et des chiffres INSEE (population légale 2012)  

Dans sa réponse sur le rapport provisoire, la DDCT a formulé les observations suivantes : 
« Contrairement ¨ lõ®tude de la Direction des Finances r®alis®e en 2008 sur des donn®es 
2007, lõInspection G®n®rale ne valorise pas dans ses analyses comparatives le co¾t 
équivalent loyer des locaux occupés par les MDA et dont la Ville de  Paris est propriétaire. 
Ainsi, [é], la non -valorisation de la valeur locative des locaux propriété de la Ville de 
Paris fausse la comparaison des coûts de fonctionnement entre MDA (graphique 12).  

La comparaison des charges dõexploitati on de 7 MDA en location situées dans les 
10 premiers arrondissements avec celles des 13 autres MDA (dont 10 occupent des locaux 
propriété de la Ville de Paris) , sans prise en compte de la valeur locative de lõensemble, 
aboutit à une substantielle surévalua tion d u poids financier des MDA des 
7 arrondissements centraux concernés ». 

Sur ce point, les rapporteurs rappellent (cf. supra le 2.3.2.) quõils ont retenu une approche 
budgétaire, et non analytique, faute de disposer de tous les éléments nécessaires.    
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2.3.3.2.  Une grande majorité de dépenses de fonctionnement obligatoires  

Les principales dépenses de fonctionnement des MDA concernent les loyers et charges 
locatives (58 %), les prestations de nettoyage des locaux (10 %) et l es prestations de 
gardiennage des locaux en dehors des heures dõouverture au public (9 %).  

Graphique 14 :  Répartition des dépenses de fonctionnement des MDA (BP 2015)  

 
Source :  Données IG à partir des extractions Alizé  

Les dépenses obligatoires représentent la grande majorité (79 %) des dépenses de 
fonctionnem ent, l es dépenses liées aux activités nõen représentant, quant à elles,  que 
21 %.  

Graphique 15 :   Dépenses de fonctionnement  : répartition entre dépenses obligatoires  
et dépenses liées aux activités (BP 2015)  

 
Source : Données IG à partir des extractions Alizé  

Cette répartition  est stable sur les deux exercices 2014 et 2015, comme il apparaît sur le 
graphique ci-après. 
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Graphique 16 :  Répartition des dépenses de fonctionnement entre dépenses obligatoires  
et dépenses liées aux activités ( 2014  et 2015)  

 

Source :  Données IG à partir des extractions Alizé  

É Les dépenses locatives représent ent les trois quarts des dépenses de fonctionnement 
obligatoires  

Les dépenses obligatoires concernent les baux de location,  le nettoyage des lo caux, les 
fluides et lõ®nergie. Ces trois postes représentent 96% du total  et la maintenance 3 %.  

Graphique 17 :  Répartition des dépenses obligatoires (BP 2015)  

 
Source : Traitement IG à partir des données Alizé  

Parmi les dépenses obligatoires, celles relatives aux baux de location des MDA comptent 
pour 74 %. 

En effet, l a moitié des MDA sont hébergées dans des locaux loués par la Ville pour un 
montant total supérieur à  1 Mû ; la superficie de ces locaux représente  41 % de celle de 
lõensemble des MDA. 

Le poids des dépenses locatives est au demeurant encore supérieur au montant sus-
indiqué,  car les crédits consacrés au règlement des loyers et charges locatives afférents à 
la MDA 15 ont été transférés  en 2012 de lõ®tat sp®cial dõarrondissement de la mairie du 
15ème au budget géré par la direction de lõimmobilier, de la logistique et des transports 
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(DILT) en raison du caractère «  complexe » du bâtiment dans lequel est installé e cette 
MDA.  

Outre celle -ci, lõimmeuble en question abrite en effet deux entités gérées par des 
associations financées pour partie par la Ville, à savoir  un « Point dõaccès au droit  » (PAD) 
et un « Point information médiation multi -services » (PIMMS)40, la première relevant au 
sein des services municipaux de la compétence de la direction des affaires juridiques (DAJ) 
et la seconde de celle de la DDCT.  

La MDA 15 occupant environ un tiers de la surface louée,  la part  des dépenses locatives qui 
lui est imputable est estimée à 112 500 û. 

En ajoutant cette somme au montant total des dépenses locatives imputables aux autres 
MDA installées dans des locaux loués, la charge financière annuelle liée à cette nature de 
dépenses atteint pour lõensemble du r®seau des MDA 1,2 Mû.  

Le tableau ci -après présente, pour chacune des 20 MDA, la situation juridique des locaux 
quõelle occupe.  

                                            

 
40 Cf. infra le 2.4.2.2.  
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Tableau 5 :  Statut juridique des locaux occupés par les MDA  

 
Statut juridique 

MDA 1 location 

MDA 2 location 

MDA 3 propriété Ville 

MDA 4 location 

MDA 5 propriété Ville 

MDA 6 location 

MDA 7 location 

MDA 8 location 

MDA 9 location 

MDA 10 propriété Ville 

MDA 11 achat en viager 

MDA 12 propriété Ville 

MDA 13 propriété Ville 

MDA 14 
Vente en lô®tat futur dôach¯vement 

(VEFA) 

MDA 15 location 

MDA 16 
Acquisition dans le cadre d'un 
Programme dôAm®nagement 

dôEnsemble 

MDA 17 location 

MDA 18 propriété Ville 

MDA 19 propriété Ville 

MDA 20 location 

Source :  DDCT 

Pour ce qui concerne les MDA installées dans des locaux appartenant au sens large à la 
Ville  (cõest-à-dire y compris les cas dõachat en viager, de VEFA, etc.), les valeurs locatives 
correspondantes peuvent être estimées au total à 847 300 û, montant calculé sur la base 
déjà retenue dans  lõ®tude pr®cit®e de la DF (2008).  

Le tableau ci -après présente le détail de ces valeurs locatives pour les dix MDA 
concernées.  
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Tableau 6 :   Valeur locative des locaux occupés par des MDA et dont la Ville est propriétaire  

 
Source :  DDCT ð Étude DF (2008)  

En prenant en compte la valeur locative des locaux affect®s ¨ lõusage de MDA et dont la 
Ville est propriétaire , la charge  réelle supportée par celle -ci pour lõh®bergement du réseau 
des MDA sõélèverait ¨ un total de lõordre de 2 Mû (d®penses locatives de 1,2 Mû, plus 
0,8 Mû de valeur locative des propriét és de la collectivité publique).  

É Des dépenses liées aux activités  constituées pour près de la moitié de dépenses de 
gardiennage 

Sur les dépenses liées aux activités, soit un cinqu ième seulement du total des dépenses de 
fonctionnement,  près de la moitié (43  %) sont consacrées au gardiennage des équipements 
en dehors des heures dõouverture au public.  

À elles seules, les dépenses de gardiennage nécessitées par le fonctionnement des 
équipements en dehors des horaires dõouverture au public comptent pour plus de 9  % du 
total des dépenses de fonctionnement.  

Graphique 18 :  Répartition des dépenses liées aux activités des MDA (BP 2015)  

 
Source : Données IG à partir des extractions Alizé  

M2 Valorisation 

des loyers* 

MDA 3 300 су тллΣлл ϵ    

MDA 5 300 су тллΣлл ϵ    

MDA 10 250 рт нрлΣлл ϵ    

MDA 11 300 су тллΣлл ϵ    

MDA 12 400 фм сллΣлл ϵ    

MDA 13 300 су тллΣлл ϵ    

MDA 14 500 ммп рллΣлл ϵ 

MDA 16 400 фм сллΣлл ϵ    

MDA 18 650 мпу урлΣлл ϵ 

MDA 19 300 су тллΣлл ϵ    

Total упт оллΣлл ϵ 

ϝ.ŀǎŜ ǊŜǘŜƴǳŜ Υ ннф ϵ κ Ƴ2
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Suivant lõ®tude précitée de la DF, la d®pense moyenne de gardiennage par MDA sõ®levait ¨ 
7 868 û sur la base du compte administratif provisoire de 2008.  

Sur la base du compte administratif 2013 et compte tenu de lõextension du p®rim¯tre de 
15 à 20 équipements, la dépense moyenne de gardiennage par MDA sõ®tablit ¨ 8 601 û, soit 
une augmentation de 9  % par rapport à 2008.  

Le fonctionnement des équipements en dehors des heures dõouverture au public touche 
lõensemble des MDA, ¨ lõexception de la MDA 12, lõexplication de cette situation 
particulière résidant peut -être dans le fait que celle -ci « cohabite » avec le CAP au sein de 
lõancienne gare de Reuilly.  

Les dépenses de gardiennage varient du simple au quintuple selon lõ®quipement, avec un 
minimum de 3 022 û pour la MDA 9 et un maximum de 17 668 û pour la MDA 3.  

Les actions de formation et la communication, avec un montant inscrit au BP 2015 de 
moins de 200 000 û, repr®sentent pr¯s de 43 % des dépenses liées aux activités. Ces crédits 
sont destinés pour moitié à la formation des  usagers associatifs du réseau des MDA et pour 
lõautre moiti® au financement des campagnes dõinformation ou de communication pour des 
projets associatifs locaux.  

2.3.4.  Un coût salarial  absorbé pour moitié par les directeurs de MDA  

Les données relatives au coût salarial des personnels des MDA transmises aux rapporteurs 
par la DDCT prennent en compte le co¾t salarial moyen par cat®gorie dõagents.  

Tableau 7 :  Co¾t salarial moyen par cat®gorie dõagents (2015)  

 
Source : Traitemen t IG à partir des données DDCT 

Les rapporteurs ont calculé le coût salarial global des MDA sur cette base et en prenant 
pour hypothèse un effectif plein  des directeurs de MDA, cõest-à-dire sans aucune vacance 
de poste. Lõhypothèse ne correspond pas à la réalité  observée sur la période du présent 
audit .  

Calculé dans les conditions sus-indiquées, le coût salarial global des MDA sõ®l¯ve à 
3 002 800 û pour lõann®e 2015. 

Tableau 8 :   Coût salarial global des MDA et répartition de ce coût par cat®gorie dõagents (2015)  

 
Source :  Données DDCT retrait®es par lõIG  

Le coût salarial des 20 directeurs pèse pour la moitié dans le coût salarial global des MDA, 
alors que ceux-ci représentent un quart seulement de lõeffectif  total .  

Grade Coût moyen

A Contractuel 75 110 ú

A titulaire 70 017 ú

B 47 975 ú

C 38 703 ú

Contrat aidé 7 315 ú

Coût salarial % Effectifs %

Catégorie A 1 486 921 ú50% 20 25%

Catégorie B 575 700 ú19% 12 15%

Catégorie C 735 357 ú24% 19 24%

Contrats aidés 204 822 ú7% 28 35%

Total 3 002 800 ú100% 79 100%
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À lõinverse, les agents en « contrat a idé », 7 % de la masse salariale, représentent 35 % de 
lõeffectif total. 

Par ailleurs, les agents de catégorie B, 19 % de la masse salariale, représentent 15 % des 
effectifs .  

Le coût salarial moyen dõune MDA sõ®tablit ¨ 150 140 û. La moiti® des MDA affichent un 
coût salarial supérieur à ce coût moyen  : sur les 10 MDA concernées, 2 MDA (MDA 5 et 10) 
sont situées dans des arrondissements avec une population inférieure à 100 000 habitants 
et 8 sont situées dans des arrondissements dont la population est supérieure à 100  000 
habitants (MDA 13/14/15/16/17/18/19/ 20). 

Graphique 19 :  Répartition des coûts salariaux par MDA sur la base dõun plein effectif 
des directeurs  de MDA (2015)  

 
Source :  Données DDCT retrait®es par lõIG 

Les coûts salariaux relatifs aux dix premiers arrondissements, les moins peuplés, 
représentent près de la moitié ( 43 %) du coût salarial global des MDA. ë lõinstar des autres 
coûts de fonctionnement  (cf. supra le graphique n°13) , les coûts salariaux par habitant 
sont sensiblement plus élevés dans les dix premiers arrondissements que dans les dix 
derniers.  

Graphique 20 :  Coûts salariaux  par MDA et par habitant (2015)  

 
Source : IG à partir des données DDCT et INSEE (population légale 2012)  




































































































